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Carte du pays indiquant les zones d’intervention du FIDA

Source: FIDA
Les appellations figurant sur cette carte et sa représentation graphique ne constituent en aucun cas une prise
de position du FIDA quant au tracé des frontières ou limites, ou aux autorités de tutelle des territoires
considérés.
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Résumé de la stratégie pour le pays

1. L’économie mexicaine est la deuxième de la région Amérique latine et Caraïbes. En
2013, les crédits budgétaires destinés au secteur rural ont atteint quelque
26 milliards d’USD, soit l’équivalent de 8% du budget fédéral total, se traduisant
par une dépense publique rurale proche de 1 100 USD par personne et par an.

2. En dépit de l’effort que le gouvernement déploie depuis de nombreuses années,
d’après les indicateurs nationaux les plus récents, en 2012, plus de 60% de la
population rurale continuaient de vivre dans la pauvreté, dont 21,5% dans une
extrême pauvreté. Dans le même temps, la productivité agricole a plafonné.

3. Il existe au sein du gouvernement, et parmi les experts et les organisations
sociales, un large consensus sur le fait que la politique des pouvoirs publics visant
les secteurs agricole et rural, et en particulier les producteurs et les régions
pauvres, n’a pas l’impact attendu.

4. Le nouveau gouvernement, qui est entré en fonctions en décembre 2012, a mis en
œuvre de nouvelles stratégies représentant une ouverture politique inédite. Dans
ce contexte, le FIDA et le Gouvernement mexicain ont récemment entrepris une
concertation afin d’étudier de nouvelles formes d’action que le FIDA pourrait mettre
en œuvre pour améliorer la situation du pays.

5. Cette nouvelle relation se fonde sur les trois caractéristiques suivantes:
i) l’existence d’une ouverture politique permettant de produire un impact sur la
pauvreté rurale par le renforcement de la capacité productive des pauvres; ii) le fait
que le pays dispose de ressources financières suffisantes pour appliquer à plus
grande échelle ses politiques rurales; et iii) la volonté du gouvernement de définir
et d’élaborer de nouvelles stratégies et formes d’intervention assurant que la
dépense publique aura un impact significatif et durable sur l’accroissement de la
production, de la productivité et des revenus de la population pauvre de manière à
réduire la pauvreté rurale.

6. Le programme d’options stratégiques pour le pays axé sur les résultats pour la
période 2013-2018 tient compte de ces trois caractéristiques et définit les deux
objectifs stratégiques suivants:

a) faire en sorte que les petits producteurs agricoles et les paysans augmentent
sensiblement leur productivité par le renforcement de leurs ressources, de
leurs capacités, de leur organisation, et de leur accès aux marchés des biens
et services ainsi qu’aux services publics; et

b) contribuer à améliorer l’efficience et l’équité de la dépense publique consacrée
au développement économique des petits producteurs agricoles et des
paysans.

7. L’avantage comparatif du FIDA au Mexique réside dans le fait qu’il est l’unique
organisme international doté des capacités de financement et d’assistance
technique nécessaires et ayant comme priorité absolue de travailler avec les petits
producteurs et les paysans pauvres, en se fondant sur des stratégies de
développement de leurs capacités de production. Le FIDA se trouve ainsi à
l’intersection de trois des priorités politiques majeures du gouvernement actuel.

8. L’allocation attribuée au Mexique dans le cadre du système d’allocation fondé sur la
performance, pour la période 2013-2015, s’élève à un chiffre indicatif de
17,5 millions d’USD.
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États-Unis du Mexique
Programme d’options stratégiques pour le pays1

I. Introduction
1. Pays à revenu intermédiaire supérieur, le Mexique a consacré au secteur rural en

2013 une dépense publique de l’ordre de 26 milliards d’USD2, soit l’équivalent de
8% du budget fédéral total. En 2012, 61,6% de la population rurale vivaient dans la
pauvreté, dont 21,5% dans une extrême pauvreté. Dans le même temps, la
productivité du secteur agricole a plafonné. Le nouveau gouvernement a mis en
œuvre de nouvelles stratégies représentant une ouverture politique inédite au cours
des 20 dernières années afin de tenter de renverser ces tendances.

2. Ce diagnostic n’est pas étranger aux opérations que le FIDA a financées dans le
pays. Si l’on ne sait pas exactement quel a été l’impact des investissements réalisés
sur la situation de la pauvreté ni sur la productivité de ceux qui en ont bénéficié,
leur influence sur les politiques publiques a été inférieure à ce qui était souhaité.

3. Le FIDA et le gouvernement mexicain ont récemment ouvert un dialogue visant à
explorer de nouvelles formes d’intervention qui permettraient au Fonds de
contribuer à améliorer la situation du pays en tenant compte des trois facteurs
suivants: i) l’existence d’une ouverture politique permettant d’influer sur la
pauvreté rurale par le renforcement de la capacité productive de la population
pauvre; ii) le fait que le pays dispose de ressources financières suffisantes pour
appliquer à grande échelle ses politiques rurales; et iii) la recherche
gouvernementale de nouvelles stratégies et formes d’intervention susceptibles
d’assurer que la dépense publique aura un impact significatif et durable.

II. Le contexte du pays
A. Économie, agriculture et pauvreté rurale

Situation économique générale
4. L’économie mexicaine est la deuxième de la région Amérique latine et Caraïbes.

Avec un revenu par habitant de 9 740 USD (aux prix courants, méthode Atlas), le
Mexique se classe parmi les pays à revenu intermédiaire supérieur. Au cours des
dix dernières années, la croissance annuelle moyenne du produit intérieur brut
(PIB) a été de 2,4%. Selon le Programme de démocratisation de la productivité
(PDP), issu du Plan national de développement (PND) 2013-2018 récemment
présenté par le Président de la République, la cause principale de cette mauvaise
performance est que, durant les 30 dernières années, la productivité totale des
facteurs qui influent sur la croissance économique a diminué de 0,7% par an en
moyenne alors que, pendant l’ère de prospérité économique, cet indicateur avait
augmenté en moyenne de 4% par an.

5. Les principaux observateurs et organismes internationaux considèrent que les
finances publiques du Mexique sont saines; le crédit public est noté BBB+ avec
perspective stable en devises et A- avec perspective stable en monnaie nationale
(Fitch). En 2012, le budget du secteur public a enregistré un déficit équivalant à
2,6% du PIB et, si l’on exclut les investissements de l’entreprise d’État Petróleos
Mexicanos (PEMEX), ce déficit a représenté 0,6% du PIB. Depuis 2006, la loi

1 Sous la direction de Tomás Rosada, Julio A. Berdegué a coordonné l’élaboration du présent programme d’options
stratégiques pour le pays (COSOP), avec le concours de John Scott et de Claudia Oviedo. En outre, des études sur la
pauvreté rurale et sur l’agriculture familiale au Mexique ont été réalisées sous la direction d’Antonio Yúnez-Naude et
d’Isidro Soloaga. L’élaboration du COSOP a également été facilitée par un processus parallèle (mais étroitement lié)
d’assistance technique au Gouvernement mexicain, durant lequel ont été réalisés diverses analyses et documents, qui
ont été utilisés pour la préparation du COSOP.
2 Le budget du Programme spécial concerté en faveur du développement rural durable était de 313,79 millions de pesos
mexicains en 2013.
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fédérale relative au budget et à la responsabilité financière impose l’équilibre
budgétaire. Néanmoins, le taux de collecte des impôts du Mexique est l’un des plus
bas de la région Amérique latine et Caraïbes. D’après les données de l’Organisation
de coopération et de développement économiques (OCDE), si l’on exclut la rente
pétrolière, la collecte des impôts fédéraux du Mexique n’a représenté que 15,3% du
PIB en 2010.

Le secteur agricole
6. D’après les chiffres de la Banque mondiale, la valeur ajoutée par travailleur dans le

secteur agricole mexicain a augmenté de 52% en dollars constants entre 1980 et
2010. Au cours de la même période, le même indicateur a progressé de 380% au
Brésil, de 260% au Chili et de 300% en Chine. La contribution de l’agriculture au
PIB national n’a cessé de diminuer pour tomber à 3,4% seulement en 2012; le
secteur agricole emploie 14% de la population active.

7. On dénombre 2,7 millions d’unités de production d’une superficie allant jusqu’à
5 hectares, dont des activités agroforestières, exploitant au total 5,4 millions
d’hectares (8% du territoire total). Neuf cent quarante-quatre mille autres unités
disposant d’une superficie comprise entre 5 et 20 hectares et exerçant une activité
agricole ou forestière exploitent 9,7 millions d’hectares (14% du total). Les petits
producteurs et les paysans représentent près de 85% des travailleurs employés
dans le secteur agricole national et 88% des travailleurs familiaux de ce secteur.

8. Les cultures les plus importantes pour l’économie paysanne, comme le café et le
maïs blanc saisonnier, traversent des crises répétées dues au climat, aux
ravageurs, aux prix et aux imperfections des marchés. En revanche, l’offre de
protéines animales ne cesse d’augmenter et les exportations de produits animaux
sont passées de 4,6 milliards d’USD en 1994 à 22,0 milliards d’USD en 2011.

9. L’un des principaux facteurs qui pèsent sur la performance sectorielle est le manque
d’accès des petits producteurs aux financements. Bien que le pays possède une
banque nationale de développement, de récentes données de source
gouvernementale indiquent que moins de trois ménages ruraux pauvres sur 10 000
ont accès au crédit.

Pauvreté et inégalité
10. Le Mexique a mis au point un système multidimensionnel sophistiqué de mesure de

la pauvreté au niveau fédéral, étatique et municipal. D’après les données officielles
multidimensionnelles, émanant du Conseil national d’évaluation de la politique de
développement social (CONEVAL), en 2012, 51% de la population pauvre du pays
vivaient en milieu rural, 61,6% de la population rurale étaient pauvres et 21,5% se
trouvaient en situation d’extrême pauvreté. En outre, 33,2% de la population rurale
étaient considérés comme vulnérables pour des raisons de manque d’accès aux
services sociaux ou d’insuffisance de revenus. En valeur absolue, on comptait en
2012 13,6 millions de ruraux en situation d’extrême pauvreté du fait de leurs
revenus, contre 11,8 millions au début des années 19903. Quoi qu’il en soit,
l’évolution des indicateurs de la pauvreté et de l’inégalité a été variable au fil des
années.

11. Selon le CONEVAL, les taux de pauvreté et d’extrême pauvreté de la population
autochtone sont beaucoup plus élevés que la moyenne du secteur rural, soit 72,3%
et 30,6%, respectivement. À cela s’ajoute le fait que 22% de la population
autochtone non pauvre sont considérés comme vulnérables pour des raisons de
manque d’accès aux services sociaux ou d’insuffisance de revenus.

3 Les comparaisons dans le temps ont seulement valeur de référence, la définition du terme "rural" utilisée dans les
mesures de la pauvreté ayant varié au fil du temps.
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12. Il est estimé qu’en 2007 16% des ménages ruraux vivant dans des villages ayant
une population comprise entre 500 et 2 500 habitants étaient dirigés par des
femmes. En 2007, 31% de ces ménages n’atteignaient pas le seuil du "bien-être
minimal".

13. Les ménages ruraux mexicains ont recours à des stratégies de survie diversifiées4.
En moyenne, 8% de leur revenu total proviennent du travail agricole pour compte
propre, 6% de l’élevage, 5% d’autres formes d’utilisation des ressources naturelles
et 14% du travail agricole salarié. Trente-deux pour cent du revenu total
proviennent d’emplois non agricoles et 6% d’activités pour compte propre de vente
de biens et services non agricoles. Les envois de fonds provenant des États-Unis ou
d’autres régions du Mexique en fournissent 20%. Enfin, 10% sont constitués par
des revenus provenant de transferts publics, notamment ceux des principaux
programmes publics, Procampo (2%) et Oportunidades (3%).

14. Les inégalités de revenu ont reculé d’environ 10% au cours des deux dernières
décennies au niveau national et en milieu urbain, tandis qu’en milieu rural elles ont
augmenté, le coefficient de Gini des revenus ruraux étant estimé à 0,48 en 2010.

15. L’un des facteurs qui expliquent la situation socioéconomique décrite ci-dessus est
la concentration et la régressivité des transferts et des subventions agricoles. Dans
les États les plus pauvres, la dépense publique agricole par habitant est de 20 à
30 fois inférieure à celle dont bénéficient les États plus riches du nord du pays.

16. Enfin, l’un des facteurs qui influent sur le niveau de bien-être de la population est le
phénomène de la violence, dont la cause immédiate est le trafic de drogue. En
2012, on a enregistré 25 961 homicides; les victimes de 52% de ces assassinats
sont des personnes âgées de 15 à 35 ans5.

L’agriculture familiale au Mexique
17. Selon une récente étude de Yúnez-Naude et al., on a observé à partir des réformes

économiques des années 1990 un recul de l’agriculture familiale au profit d’unités
de production moyennes et grandes ainsi que le développement du salariat dans la
production agricole et forestière. L’agriculture familiale mexicaine représentait, en
1991, 84% des unités de production agricoles, proportion qui est tombée à 35% en
20076.

18. La capacité de production de l’agriculture familiale se heurte à divers obstacles,
dont les principaux sont les suivants: i) la rareté des organisations productives
autonomes, efficaces et durables, et leur faiblesse; ii) l’accès restreint aux services
publics de développement de la production agricole; iii) les difficultés d’accès aux
marchés, en raison de facteurs liés tant à la production elle-même qu’à
l’insuffisance de l’infrastructure routière rurale et des moyens de stockage;
iv) l’accès limité aux financements; et v) la faiblesse des politiques publiques. Le
manque d’accès à la terre est sans nul doute un facteur important, mais la réforme
agraire étant désormais achevée au Mexique, il est difficile d’y remédier.

Vulnérabilité au changement climatique au Mexique
19. L’un des autres défis auxquels est confrontée la population cible du FIDA est celui

de sa vulnérabilité au changement climatique et aux catastrophes naturelles. Par
exemple, Monterroso et al. (2012)7 signalent que 41% de la population vivent dans

4 Antonio Yúnez-Naude, Isidro Soloaga, Pablo Meza et Arturo I. Cisneros, 2013, Perfiles de Pobreza Rural: México
(Profils de la pauvreté rurale: Mexique). Manuscrit.
5 Instituto Nacional de Estadística y Geografía,
http://www.inegi.org.mx/sistemas/olap/proyectos/bd/consulta.asp?p=mortgral&c=33465&s=est&cl=4#.
6 Antonio Yúnez-Naude, Arturo Cisneros et Pablo Mesa, 2013, "Situando la agricultura familiar en México, Principales
características y tipología" (L’agriculture familiale au Mexique, Principales caractéristiques et typologie), rapport au
FIDA sur le Projet relatif à l’analyse de la pauvreté et de l’inégalité en Amérique latine, Santiago, RIMISP.
7 Alejandro Monterroso, Cecilia Conde, Carlos Gay, David Gómez et José López, 2012, "Two methods to assess
vulnerability to climate change in the Mexican agricultural sector", (Deux méthodes d’évaluation de la vulnérabilité au
changement climatique de l’agriculture mexicaine) dans Mitigation and Adaptation Strategies for Climate Change
(Journal) (Stratégies d’atténuation et d’adaptation au changement climatique), publication en ligne, décembre 2012.

http://www.inegi.org.mx/sistemas/olap/proyectos/bd/consulta.asp
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des communes identifiées comme hautement vulnérables au changement
climatique.

B. Politiques, stratégies et contexte institutionnel
Le contexte national

20. La stratégie du FIDA à l’intention du Mexique pour la période 2013-2018 vise à
résoudre les trois problèmes interdépendants suivants: i) la lenteur des progrès de
la productivité de l’agriculture mexicaine ainsi que du secteur des petits
producteurs et des paysans; ii) la lenteur de la réduction de la pauvreté et de
l’insécurité alimentaire des ménages ruraux; et iii) la régressivité de la dépense
publique agricole ainsi que la qualité insuffisante de la part qui en est destinée aux
petits producteurs et aux paysans.

21. Le nouveau gouvernement, entré en fonctions en décembre 2012, a créé une
ouverture politique qui pourrait conduire à une importante mutation du contexte
institutionnel. À cet égard, le PND 2013-2018, le PDP et la Croisade nationale
contre la faim (CNCF) constituent les trois axes stratégiques des politiques
publiques auxquelles le présent programme d’options stratégiques pour le pays axé
sur les résultats (COSOP-AR) est le plus étroitement lié.

22. Les ménages ruraux auxquels s’adresse la CNCF sont ceux-là mêmes qui dirigent et
gèrent les unités de production que la stratégie de démocratisation de la
productivité a pour but de dynamiser. Ce sont en outre ceux dont le profil
correspond à celui des bénéficiaires des interventions du FIDA. De ce fait, la
stratégie du Fonds au Mexique se place à l’intersection de ces trois grandes
politiques prioritaires du gouvernement fédéral.

Harmonisation et alignement
23. Les autorités gouvernementales mexicaines ont indiqué clairement qu’elles

souhaitaient que le programme du FIDA au Mexique soit aligné sur les trois
politiques nationales susmentionnées.

24. D’autre part, le présent COSOP-AR est étroitement lié au Cadre stratégique du
FIDA 2011-2015, et en particulier à son objectif général qui est d’"œuvrer pour que
les populations rurales pauvres améliorent leur sécurité alimentaire et leur
nutrition, augmentent leurs revenus et renforcent leur capacité de résistance".

25. Aux fins de cette harmonisation et de cet alignement, le FIDA devra mieux articuler
les cinq types d’instruments suivants: i) des projets de développement concourant
activement au renforcement et à la mise en œuvre des priorités des politiques
publiques; ii) l’assistance technique à l’intention du gouvernement; iii) la
concertation sur les politiques; iv) l’apprentissage Sud-Sud; et v) le recours aux
systèmes nationaux de gestion financière et fiduciaire. Le FIDA s’abstiendra de
concevoir ou de mettre en œuvre des opérations financées par des prêts ou des
dons qui ne seraient pas directement liés aux objectifs stratégiques du COSOP-AR
et au cadre de politiques publiques susmentionné.

III. Enseignements tirés de l’expérience du FIDA
dans le pays

A. Résultats, impact et performance des opérations antérieures
26. Depuis les années 1980, le FIDA a réalisé neuf projets au Mexique touchant environ

670 000 personnes, et mobilisé 178 millions d’USD pour cofinancer ces opérations
dont le coût total s’élève à 352 millions d’USD. En 2013, les trois projets suivants
étaient en cours: i) le Projet de développement durable à l’intention des
communautés rurales et indigènes de la région semi-aride du Nord-Ouest
(PRODESNOS, PL 1349), exécuté par la Commission nationale des forêts
(CONAFOR); ii) le Projet de développement forestier à assise communautaire dans
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les États du Sud (DECOFOS, PL 1412), aussi exécuté par la CONAFOR; et iii) le
Projet de développement rural dans la région de Mixteca et dans la zone de
Mazahua (PL 1597). En septembre 2013, l’agent d’exécution initial de ce dernier
projet, le Secrétariat à l’agriculture, à l’élevage, au développement rural, à la pêche
et à l’alimentation (SAGARPA) a fait savoir qu’il ne pourrait s’acquitter de cette
tâche. À la suite de cette décision, la CONAFOR, le Secrétariat aux finances et au
crédit public (SHCP) et le FIDA se sont mis d’accord pour réorienter le projet et en
confier l’exécution à la CONAFOR, de manière à assurer la continuité du projet
PRODESNOS, qui devait se terminer en décembre 2013, permettant ainsi de
consolider et d’appliquer à plus grande échelle un modèle d’intervention à
l’intention des habitants de ce territoire semi-aride du Mexique.

27. Deux des projets entrepris après l’an 2000 n’ont pas donné des résultats
satisfaisants. Le premier (PL 1141) s’est achevé en n’ayant utilisé que 68% du
financement du FIDA. Le second (PL 1268) a été clôturé au terme de deux années
d’activité seulement alors qu’à peine 30% du financement du FIDA avaient été
décaissés. On ne dispose pas d’évaluation de l’impact de ces projets. D’autre part,
les projets PRODESNOS et DECOFOS sont passés par une importante phase
d’apprentissage institutionnel en début d’exécution. Toutes les parties sont
maintenant d’avis que l’exécution des projets s’est améliorée.

28. Les dons ont été un instrument stratégique pour le financement de la concertation
sur les politiques fondée sur des données empiriques. Le Mexique bénéficie
actuellement des quatre dons suivants: i) TAG-1385-ONU-Femmes, visant à
multiplier les opportunités économiques offertes aux femmes entrepreneurs en
milieu rural; ii) TAG-1449-RIMISP, qui permettra d’assurer la continuité des
processus de concertation sur les politiques dans le cadre des groupements de
dialogue rural (GDR); iii) TAG-1373-UNIANDES, don régional destiné à l’analyse
des liens entre les programmes de transferts conditionnels et les programmes
créateurs de revenus; et iv) un don au titre du guichet-pays destiné à financer une
assistance technique au SHCP du Gouvernement mexicain.

29. L’analyse de l’expérience des projets du FIDA exécutés dans le pays depuis
l’an 2000 a fait ressortir des faiblesses dans les trois domaines suivants: les
institutions, la conception et les opérations. Les faiblesses institutionnelles sont les
suivantes: le lien insuffisant avec les politiques et les stratégies du gouvernement;
le manque de coordination entre les agents d’exécution; les capacités
opérationnelles limitées des agents d’exécution dues au manque de ressources
budgétaires; et la faiblesse de la coordination entre les organes fédéraux et les
autorités sous-nationales. Parmi les faiblesses de conception se détachent: la
sous-estimation de l’effet des changements de priorités politiques durant la période
d’exécution; la couverture géographique trop étendue; et la multiplicité des
objectifs et des composantes. Enfin, les faiblesses opérationnelles les plus
importantes ont été l’irrégularité des allocations budgétaires durant l’exécution, et
la faiblesse du suivi-évaluation (S&E) permettant de tirer des enseignements sur
une saine base empirique.

B. Enseignements tirés
30. L’analyse de l’expérience acquise par le FIDA au Mexique, spécialement à partir de

l’an 2000, permet de dégager les quatre principaux enseignements suivants:

a) Dans un pays comme le Mexique, qui dispose de programmes dotés de
budgets adéquats pour toucher le groupe cible du FIDA, la principale
contribution du Fonds réside dans sa capacité à ajouter de la valeur aux
politiques, programmes, méthodes et instruments nationaux. Cette capacité
de création de valeur ajoutée et de reproduction à plus grande échelle se
fonde sur: i) l’expérience et les savoirs acquis par le Fonds dans d’autres
pays; ii) les relations et la collaboration avec de vastes réseaux de parties
prenantes dans le pays; iii) la concertation sur les politiques; iv) la réalisation
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d’évaluations d’impact qui guident la conception et l’exécution des
interventions futures; et v) la conception de projets qui répondent clairement
aux objectifs prioritaires des politiques publiques.

b) Dans un pays comme le Mexique, qui a de grandes capacités et exigences
juridiques et programmatiques en matière d’évaluation des politiques
publiques, il est indispensable que les projets du FIDA soient dotés dès le
stade de la conception de systèmes rigoureux de S&E.

c) Le S&E des opérations doit être permanent. À défaut de bureau permanent
dans le pays, il convient de rechercher des modalités innovantes pour assurer
une présence beaucoup plus régulière et systématique du FIDA.

d) Les projets doivent être conçus de telle façon que le gros de leur exécution
coïncide avec le mandat de six ans du gouvernement de façon à éviter les
changements résultant de la transition gouvernementale.

IV. Cadre stratégique du FIDA pour le pays
A. Avantage comparatif du FIDA
31. L’avantage comparatif du FIDA au Mexique réside dans le fait que c’est la seule

organisation internationale qui fournisse des financements et une assistance
technique ayant pour priorité absolue d’aider les petits producteurs et les paysans
pauvres en appliquant des stratégies destinées à développer leur potentiel de
production. Au Mexique, cette vocation place le FIDA à l’intersection de trois des
principales priorités du gouvernement actuel.

32. Le FIDA mise sur deux formes complémentaires de financement (les prêts et les
dons), qui lui permettent de définir un programme associant des projets de
développement novateurs, la concertation sur les politiques, l’assistance technique
et l’apprentissage Sud-Sud.

33. En outre, le FIDA est en mesure de mettre en relation des réseaux collaboratifs
avec les organisations et experts des secteurs public et privé du pays, mobilisant
ainsi le capital humain et la capacité institutionnelle considérables dont dispose le
Mexique.

34. Enfin, les autorités mexicaines sont maintenant largement convaincues que le FIDA
est disposé et intéressé à explorer des formes innovantes de relations avec le pays
en accordant une grande attention à l’amélioration de la qualité du programme de
pays8.

B. Objectifs stratégiques
35. Conformément aux priorités nationales des politiques publiques, la stratégie mise

en œuvre par le FIDA au Mexique pendant la période 2013-2018 sera orientée en
fonction des objectifs stratégiques suivants:

a) Contribuer à ce que les petits producteurs agricoles et les paysans
augmentent significativement leur productivité par le renforcement de leurs
ressources, de leurs capacités, de leur aptitude à s’organiser, et de leur accès
aux marchés des biens et services ainsi qu’aux services publics.

b) Appuyer les efforts déployés par le Gouvernement mexicain en vue
d’améliorer l’efficience et l’équité de la dépense publique en faveur des petits
producteurs agricoles et des paysans, particulièrement en ce qui concerne: la
coordination; la conception; la pertinence et la qualité des services; l’impact

8 Un programme important d’apprentissage et de coopération Sud-Sud, financé grâce aux dons régionaux, qui a permis
au Mexique de partager avec d’autres pays de la région ses connaissances dans un certain nombre de domaines
majeurs de développement à l’échelle régionale (protection sociale, recherche et évaluation concernant les grandes
orientations, notamment); à son tour, le Mexique a pu tirer les enseignements des expériences couronnées de succès
d’autres pays à revenu intermédiaire – Brésil, Chine et Inde – confrontés à des problèmes similaires.



EB 2014/111/R.5

7

et sa pérennisation; la capacité d’organisation des bénéficiaires; la
participation sociale et la transparence; et les synergies avec les politiques
sociales.

36. Dans la poursuite de ces deux objectifs, l’attention se concentrera en priorité sur:
i) l’adaptation au changement climatique; ii) les populations autochtones; iii) les
jeunes ruraux; et iv) les ménages ruraux pauvres dirigés par des femmes. Il sera
en outre accordé une attention particulière à la relation entre l’agriculture familiale
et les entreprises privées et les marchés; la stratégie principale adoptée à cette fin
sera la promotion de partenariats public-privé au niveau local.

C. Perspectives d’innovation et de reproduction à plus grande
échelle

37. La principale innovation consistera à explorer une nouvelle façon de concevoir le
rapport du FIDA aux grands pays à revenu intermédiaire supérieur9 caractérisés
aussi par le niveau élevé des inégalités sociales et territoriales, et le fort
pourcentage de la population rurale en situation de pauvreté. Dans des pays
comme le Mexique, le FIDA doit formuler une nouvelle "proposition de valeur"
accordant une plus grande importance aux effets d’échelle par le biais de
contributions stratégiques aux principales politiques et aux grands programmes
gouvernementaux.

38. Dans le cas précis du Mexique, deux priorités ont été définies, à l’appui de ces
perspectives d’innovation et de reproduction à plus grande échelle, dans la
stratégie et le programme de pays pour la période 2013-2018:

a) assurer une relation fonctionnelle entre les opérations du FIDA et les
stratégies et politiques nationales; et

b) améliorer l’exécution et l’efficience des opérations du FIDA dans le pays.

D. Stratégie de ciblage
39. Conformément aux stratégies nationales, le FIDA concentrera son attention

principalement sur une population potentielle de 1,2 million de foyers et d’unités de
production au maximum, définis selon deux critères:

a) les paysans (exploitations allant jusqu’à 5 hectares) et les petits producteurs
(exploitations allant de 5 à 20 hectares) en situation de pauvreté; et

b) les communes considérées comme prioritaires par la CNCF.

40. Il est estimé que la population considérée comme prioritaire d’après les critères de
ciblage définis est constituée pour la moitié environ de peuples autochtones et pour
plus de la moitié de jeunes ruraux.

E. Articulation au niveau des politiques
41. Les politiques avec lesquelles le FIDA devra en priorité établir des liens sont les

suivantes:

a) Le Plan national de développement:

i) Axe transversal: démocratiser la productivité
ii) Objectif 4.2: démocratiser l’accès au financement des projets ayant un

potentiel de croissance

b) Programme de démocratisation de la productivité:

9 Il s’agit de l’Argentine, du Brésil, de la Colombie, du Mexique, du Pérou et de la République bolivarienne du
Venezuela, pays qui ont tous une population supérieure à 25 millions d’habitants.
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i) Stratégie 2.4: établir des programmes intégrés destinés à accroître la
productivité des producteurs ruraux, et spécialement des petits
producteurs

c) Croisade nationale contre la faim:

i) Objectif 3: augmenter la production et les revenus des paysans et des
petits producteurs agricoles

42. Les liens seront promus entre les opérations et les politiques et programmes
sectoriels portant sur la production (SAGARPA), les questions sociales (Secrétariat
au développement social [SEDESOL]) et l’environnement (Secrétariat à
l’environnement et aux ressources naturelles [SEMARNAT]).

43. En ce qui concerne la gestion du programme de pays, il sera recouru activement à
la concertation, notamment pour la conception du COSOP-AR et des projets, afin de
garantir qu’ils seront étroitement en accord avec les priorités des politiques
nationales. En outre, le programme de dons sera utilisé pour promouvoir le
processus de concertation fondé sur des données empiriques et appuyer la
coopération et l’apprentissage Sud-Sud.

V. Gestion du programme
A. Suivi du COSOP-AR
44. Le cadre de gestion des résultats du COSOP-AR (appendice III) est le principal

instrument de S&E du COSOP-AR. Le suivi s’appuiera sur:

a) le processus de contrôle régulier des indicateurs prévus dans le COSOP-AR et
dans les divers instruments officiels du FIDA; et

b) l’intégration, dans la conception des nouvelles opérations, de systèmes de
S&E dûment liés aux systèmes nationaux d’évaluation.

45. Un examen à mi-parcours du COSOP-AR sera entrepris au premier semestre de
2016. L’évaluation finale du COSOP-AR devrait avoir lieu durant le premier
semestre de 2018. Le COSOP-AR du Mexique serait ainsi aligné sur le cycle
politique gouvernemental du pays.

B. Gestion du COSOP-AR
46. Le chargé de programme de pays gérera l’élaboration et l’exécution des activités et

projets entrepris au Mexique, en se conformant aux politiques institutionnelles du
FIDA et aux directives stratégiques émanant de la Division Amérique latine et
Caraïbes.

47. Le portefeuille de projets du pays comprend actuellement les interventions
mentionnées à la section III.A. Conformément aux enseignements tirés, les
priorités en matière de gestion sont les suivantes: i) renforcer la concertation avec
les autorités de façon à garantir que le portefeuille de projets sera l’objet d’une
attention adéquate; ii) assurer une supervision directe, régulière et systématique;
iii) réorienter et lancer en 2014 le nouveau projet axé sur les régions semi-arides
du pays; iv) clôturer le PRODESNOS et élaborer un rapport final de haute qualité;
v) concevoir une nouvelle opération; vi) mobiliser un don afin d’apporter une
assistance technique au gouvernement par l’intermédiaire de l’Unité de productivité
économique et de l’Unité banque de développement du SHCP; et vii) mettre en
place le GDR.

C. Partenariats
48. Les principaux partenariats prévus seront établis avec les divers organismes

gouvernementaux suivants: le SHCP, qui est le premier interlocuteur du FIDA dans
le pays et un partenaire privilégié pour la concertation et l’action relative à la
stratégie de démocratisation de la productivité; la CONAFOR, principal agent
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d’exécution des projets d’investissement du FIDA; le SAGARPA, organisme de
tutelle du secteur agricole; le SEDESOL, organe de coordination de la CNCF; la
Financiera Rural, banque de développement avec laquelle sera conçue une nouvelle
opération destinée à promouvoir l’inclusion financière des ménages, des
exploitations paysannes et des petits producteurs; et le CONEVAL, organe
responsable de l’évaluation des politiques de lutte contre la pauvreté et de
développement social.

49. Des synergies peuvent être recherchées avec la Banque mondiale pour les
composantes et les activités des projets du FIDA qui portent sur l’adaptation au
changement climatique. Des partenariats peuvent être établis avec la Banque
interaméricaine de développement en vue de renforcer les biens publics ruraux
dans les régions et territoires où les petits producteurs et les paysans pauvres
occupent une place prépondérante. Une collaboration a été entreprise avec la
Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) pour la
réalisation d’analyses et d’études. Le FIDA partage avec l’Organisation des Nations
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) un même intérêt pour les paysans
pauvres, auxquels cette institution apporte son soutien, en particulier par le biais
du Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA). Des accords devraient
être conclus avec l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)
pour les travaux portant sur les systèmes d’innovation et de vulgarisation.

50. En outre, le FIDA a établi une étroite relation de travail avec une équipe réunissant
les plus importants spécialistes mexicains de la pauvreté, du développement rural
et de l’agriculture paysanne, dont certains sont liés aux principaux centres
d’enseignement supérieur du pays et à des organisations non gouvernementales
(ONG) nationales et internationales. De même, le GDR appuyé par le FIDA peut
compter sur le soutien et la coordination de l’Université nationale autonome du
Mexique (UNAM). Ces relations ont permis de renforcer considérablement la qualité
du dialogue tant avec le gouvernement qu’avec les autres acteurs nationaux.

D. Gestion des savoirs et communication
51. L’édification d’un système de gestion des savoirs et de communication reposant sur

les trois piliers suivants se poursuivra avec le soutien du portefeuille de dons du
FIDA:

a) le système de S&E des projets et des dons;

b) les GDR du Mexique, comme espace prioritaire de concertation sur les
politiques, de gestion des savoirs et d’évaluation des perspectives de
reproduction à plus grande échelle de l’innovation et de l’apprentissage; et

c) la prestation d’une assistance technique au gouvernement, en collaboration
avec les organes et experts nationaux et régionaux.

52. La relation avec le CONEVAL et avec le réseau des universités, ONG et centres de
recherche, qui a commencé à s’établir au Mexique, est un rouage clé de ce
système.

E. Cadre de financement SAFP
53. L’évaluation de la performance du secteur rural menée en 2012 a abouti à une note

moyenne de 4,33 (sur une échelle de 5). Cette note se traduit par une allocation de
5,8 millions d’USD pour 2013, et une allocation indicative de 17,5 millions d’USD
pour la période 2013-2015.
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Tableau 1
Calcul de l’allocation SAFP pour la première année du COSOP-AR (2013)

Indicateur

Année 1 du
COSOP-AR –

note

A i) Dispositif politique et juridique encadrant les organisations rurales 4,25

A ii) Dialogue entre le gouvernement et les organisations rurales 4,50

B i) Accès à la terre 4,63

B ii) Accès à l’eau à usage agricole 4,00

B iii) Accès aux services de recherche et de vulgarisation agricoles 4,08

C i) Conditions propices au développement des services financiers ruraux 4,38

C ii) Climat des investissements pour les entreprises rurales 4,33

C iii) Accès aux marchés des intrants et des produits agricoles 3,92

D i) Accès à l’éducation dans les zones rurales 5,25

D ii) Représentation des femmes 3,66

E i) Affectation et gestion des fonds publics en faveur du développement rural 4,68

E ii) Obligation redditionnelle, transparence et corruption dans les zones rurales 4,25

Somme des notes cumulées 191,75

Moyenne des notes cumulées 4,33

Notation des projets à risque (PAR) juin 2013 4

Note SAFP du pays 3,819

Allocation annuelle 2013 (en USD) 5 843 283

F. Risques et gestion des risques
54. Le risque principal serait que le cadre des politiques publiques sur lequel se fonde le

présent COSOP-AR ne reçoive pas en définitive les ressources nécessaires à son
application. Les principales institutions œuvrant en faveur des paysans pauvres ne
seraient pas alors en mesure d’impulser les changements institutionnels
nécessaires pour mener à bien les politiques proposées. L’atténuation de ce risque
est en grande partie indépendante de la volonté du FIDA mais, comme il a été
indiqué, une grande importance sera accordée à la concertation sur les politiques et
à l’assistance technique aux acteurs gouvernementaux chargés de mener à bien le
programme prévu.

55. En ce qui concerne la gestion des opérations, les risques principaux sont liés à
d’éventuels retards dans: i) la réorientation du projet prévu pour la région
semi-aride; ii) la disponibilité des ressources budgétaires nécessaires à l’exécution
des projets; et iii) la conception, l’approbation et la mise en œuvre des nouvelles
opérations. Les principales mesures de gestion de ces risques opérationnels
consisteront à conduire des missions de supervision et d’appui à l’exécution, ainsi
qu’une concertation de fond avec les autorités gouvernementales à divers niveaux.
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Proceso de consulta del COSOP-BR

A. Introducción y antecedentes

1. El proceso de preparación del COSOP-BR constó de varias actividades: (1) Diálogo
inicial a cargo del CPM con diversas autoridades del nuevo gobierno durante los primeros
meses del 2013. (2) Entrevistas semi-estructuradas individuales y grupales en tres
períodos (abril 25 – mayo 11; mayo 30-31; junio 24-28), con autoridades y otros
stakeholders, en Ciudad de México y en el estado de Oaxaca. (3) Presentación a
autoridades del gobierno y a un grupo de informantes calificados, de las ideas principales
de diagnóstico del país y del FIDA en México y de roles y objetivos estratégicos en el
período 2013-2018. (4) Revisión de documentos gubernamentales y técnicos, incluyendo
informes de los estudios sobre pobreza rural, sobre agricultura familiar, y sobre política
fiscal, pobreza y desigualdad en México, que fueron contratados por el FIDA a través de
distintas donaciones. También se utilizaron ampliamente los informes y productos que
fueron generados durante el año 2012 por el Grupo de Diálogo Rural creado por una
donación de diálogo de política en cuatro países, incluyendo México. (5) Dos reuniones de
retroalimentación al gobierno de México con los resultados de la consulta, para evaluar
su grado de acuerdo con lo que podrían ser las ideas centrales del COSOP-BR. (6)
Preparación del borrador inicial por el equipo de consultores bajo la dirección del CPM.
(7) Aseguramiento de calidad y mejoramiento del documento con los comentarios del
CPMT (21 de octubre 2013) y de peer reviewers (5 de diciembre 2013). (8) Validado del
texto revisado por el Gobierno de México (diciembre 2013) y por los directivos de FIDA
(diciembre 2013). (9) La versión final fue entregada para su eventual aprobación por el
Executive Board.

B. Diálogos en el país

2. Se tuvieron reuniones de consulta, individuales y grupales, con un total de 71
personas, incluyendo: (a) Gobierno federal (Secretarías de Hacienda, Agricultura,
Desarrollo Social, Desarrollo Agrario, Territorial y Urbano; Comisión Forestal); (b) banca
de desarrollo (Financiera Rural y FIRA); (c) Congreso Federal (en el Senado, Comités de
Agricultura y de Desarrollo Rural; en la Cámara de Diputados, diputados involucrados en
temas indígenas); (d) Gobiernos estatales (diversas autoridades del gobierno de Oaxaca,
y Asociación de Secretarios de Agricultura y Desarrollo Rural de los Estados de la
Federación); (e) sociedad civil, incluyendo organizaciones de pequeños productores y
campesinos (Congreso Agrario Permanente, Central Campesina Cardenista, Unión
Nacional de Organizaciones Regionales Campesinas Autónomas, Confederación Nacional
Campesina, así como dirigentes de organizaciones de productores de café y forestales del
estado de Oaxaca), organizaciones indígenas10 (Unidad de Fuerzas Indígenas y
Campesinas, Foro Permanente de Naciones Unidas para Cuestiones Indígenas, Agenda
Ciudadana por el Desarrollo, Asamblea Indígena Plural por la Autonomía, Enlace A.C.),
empresarios (Consejo Nacional Agropecuario, Confederación Nacional de Organizaciones
Ganaderas, Coordinadora de Fundaciones Produce, Fundación Mexicana para el
Desarrollo Rural), ONGs y asociaciones de la Comisión Nacional de Desarrollo Rural
Sustentable (Asociación Mexicana de Uniones de Crédito del Sector Social, El Barzón,
Asociación Nacional de Empresas Comercializadoras de Productores del Campo, Red
Mexicana de Organizaciones Campesinas Forestales, Red de Mujeres Indígenas
Mexicanas, Coordinadora Nacional de Organizaciones Cafetaleras); (f) organismos
internacionales (Banco Mundial, BID, CEPAL, FAO, IICA, PNUMA); y (g) miembros del
Grupo de Diálogo Rural, e intelectuales y académicos destacados.

10 La reunión con organizaciones indígenas fue amablemente convocada y organizada por el representante de UNPFII,
Sr. Saúl Vicente Vázquez.
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3. Las consultas a los stakeholders señalados fueron sobre: la situación de los pobres
rurales y de los pequeños productores y campesinos, incluyendo conversaciones
específicas sobre mujeres rurales, organizaciones sociales, pueblos indígenas y
sustentabilidad ambiental; causas del diagnóstico presentado por los entrevistados;
oportunidades existentes para la colaboración del FIDA, creadas por la nueva
administración o por otras causas; prioridades, políticas, programas y proyectos en
curso, con los que pudiera haber sinergias o conflictos o duplicaciones; papel futuro del
FIDA en México y apreciación de la contribución hecha al país en el pasado (tema
abordado con personas que conocían el trabajo del FIDA en México).

Durante estas consultas se trabajó con una interacción continua con el equipo de
expertos mexicanos que en paralelo a la preparación del COSOP-BR, estaba trabajando
(a solicitud del Gobierno de México) en la formulación de una propuesta de estrategia y
programa para apoyar los objetivos de la Cruzada Contra el Hambre de aumento de
producción e ingresos de pequeños productores y campesinos.
Con base en las consultas y el análisis de información documental, se preparó una
síntesis de las ideas principales de diagnóstico y una propuesta preliminar de objetivos
estratégicos y rol del FIDA en México en el período 2013-2018. Esta propuesta se
presentó y discutió con representantes del gobierno, en dos reuniones: la primera, con
autoridades de diferentes unidades de la Secretaría de Hacienda y, la segunda, con
autoridades de todas las dependencias federales que son contrapartes del FIDA en la
implementación de los tres proyectos vigentes y de algunas de las donaciones. Estas
reuniones de retroalimentación se hicieron en junio 2013.
Los mensajes centrales de las consultas, validados en las reuniones de retroalimentación
con el gobierno, fueron los siguientes: (a) los avances en reducción de pobreza rural y en
incrementos de la producción, productividad e ingresos de los pequeños productores y
campesinos, no han sido los deseados; (b) la regresividad y la baja calidad de las
políticas públicas sectoriales, son causas importantes del problema; (c) México no se
beneficia significativamente de proyectos de desarrollo relativamente pequeños, que no
hacen alguna contribución estratégica a las políticas públicas generales; lo que el país
requiere de los organismos internacionales, no solo del FIDA sino también los más
grandes como el Banco Mundial o el BID, no solo es financiamiento de proyectos sino
conocimientos e innovaciones en problemas centrales de la política pública; (d) los otros
organismos financieros internacionales no están priorizando –ni tienen planes de hacerlo
en el futuro próximo- en el desarrollo de la capacidad productiva de los pequeños
productores y campesinos pobres y extremadamente pobres; aquí hay un espacio y una
oportunidad para el FIDA; (e) la contribución del FIDA al país no ha logrado aún una
diferencia significativa en la pobreza ni en las políticas públicas; preocupa especialmente
la ausencia de buenas evaluaciones que permitan documentar con rigor los resultados,
efectos e impactos de los proyectos, y las causas de los mismos, información que sería
de gran utilidad; (f) se han observado algunos problemas de diseño e implementación en
proyectos FIDA; (g) los objetivos estratégicos del FIDA en los próximos años deben ser
muy pocos y relacionarse de manera directa con el objetivo de democratización de la
productividad planteado en el PND, y con el objetivo de la CNCH de aumentar la
producción y los ingresos de los pequeños productores y campesinos; (h) lo más
importante es que el FIDA debe encontrar una forma de trabajo donde se ponga un
acento fuerte en hacer contribuciones al mejoramiento de las estrategias, políticas y
programas gubernamentales, aprovechando la experiencia de los proyectos; (i) las
autoridades y contrapartes de las operaciones vigentes estuvieron de acuerdo con los dos
objetivos estratégicos propuestos en las reuniones de retroalimentación de junio 2013;
(j) las autoridades de Hacienda indicaron que en los objetivos propuestos México podría
tener interés en considerar alrededor de tres operaciones en el período 2013-2018, con
un financiamiento total del FIDA y de otras fuentes de hasta unos USD 100 millones.
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Country economic background: México

Land area (km2 thousand) 2011 1/ 1,943 GNI per capita (USD / AM) 2012 1/ 9,600

Total population (million) 2012 1/ 120.8 GDP per capita growth (annual %) 2012 1/ 2.6

Population density (people per km2 of land area) 2011 1/ 61.4 Inflation, consumer prices (annual %) 2012 1/ 4.1

Local currency: Mexican Peso (MXN) Official exchange rate 2012 1/ 13.2

Social Indicators Economic Indicators

Population growth (annual %) 2012 1/ 1.2 GDP (USD billion) 2012 1/ 1,177

Crude birth rate (per thousand people) 2011 1/ 19.2 GDP growth (annual %) 1/

Crude death rate (per thousand people) 2011 1/ 4.5 2000 6.6

Infant mortality rate (per thousand live births) 2012 1/ 13.9 2012 3.9

Life expectancy at birth (years) 2011 1/ 76.9

Sectorial distribution of GDP 2012 1/

Total labour force (million) 2011 1/ 52.1 % agriculture 4.1

Female labour force as % of total 2011 1/ 37.8 % industry 36.4

% manufacturing 18.3

Education % services 59.5

School enrolment, primary ( % gross) 2011 1/ 112.9

Adult literacy rate ( % age 15 and above) 2010 1/ 93.1 Consumption 2012 1/

General government final consumption expenditure (as % of
GDP)

11.5

Nutrition Household final consumption expenditure, etc. (as % of GDP)

64.8

Depth of food deficit (kilocalories p/person p/day)2012 a/ 1/
8

Gross domestic savings (as % of GDP) 23.6

Malnutrition prevalence, height for age ( % of children under 5) 2006 1/
15.5

Malnutrition prevalence, weight for age ( % of children under 5) 2006 1/

3.4

Balance of Payments (USD million)

Merchandise exports 2012 1/ 370,914

Health
Merchandise imports 2012 1/ 380,477

Health expenditure, total (as % of GDP) 2011 1/ 6.2 Balance of merchandise trade -9,563

Physicians (per thousand people) 2010 1/ 2

Population using improved water sources ( %) 2011 1/ 94.4

Population using adequate sanitation facilities ( %) 2011 1/ 84.7 Current account balance ( % of GDP) 2012 1/ -1

Current account balance (current US$) 2012 1/ -11,409

Agriculture and Food Foreign direct investment, net 2012 1/ -11,871

Food imports ( % of merchandise imports) 2011 1/ 7

Fertilizer consumption (kilograms per ha of arable land) 2010 1/
61.7

Government Finance

Food production index (2004-06=100) 2011 1/ 105 Cash surplus/deficit (as % of GDP) 2012 1/ n/a

Cereal yield (kg per ha) 2011 1/ 3,240 Total expense ( % of GDP) a/ 2012 1/ n/a

Present value of external debt (as % of GNI) 2011 1/ 20.2

Land Use Total debt service ( % of GNI) 2011 1/ 3.7

Arable land as % of land area 2011 1/
13.1

Forest area as % of total land area 2011 1/ 33.3 Lending interest rate ( %) 2012 1/ 4.7

Agricultural irrigated land as % of total agric. land 2011 1/ 6.3
Deposit interest rate ( %) 2012 1/ 1,1

a/ Indicator replaces “Depth of hunger” used previously
1/ World Bank, World Development Indicators database available in: http://data.worldbank.org

http://data.worldbank.org
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Marco de gestión de los resultados del COSOP-BR

COUNTRY STRATEGY ALIGNMENT Resultados Principales del COSOP-BR Objetivos Institucionales y de
Política

Estrategia y metas de reducción de
pobreza Objetivos Estratégicos Resultados que el FIDA

desea influenciar Indicadores

Plan Nacional de Desarrollo 2013-
2018
 Eje Transversal Democratizar la
Productividad
1) Llevar a cabo políticas públicas que
eliminen los obstáculos que limitan el
potencial productivo de los ciudadanos
y las empresas.
2) Incentivar entre todos los actores de
la actividad económica el uso eficiente
de los recursos productivos.
3) Analizar de manera integral la
política de ingresos y gastos para que
las estrategias y programas de
gobierno induzcan la formalidad.
 México Incluyente
Objetivo 2.1. Garantizar el ejercicio
efectivo de los derechos sociales para
toda la población.
 México Próspero
Objetivo 4.2. Democratizar el acceso al
financiamiento de proyectos con
potencial de crecimiento.
Objetivo 4.10. Construir un sector
agropecuario y pesquero productivo
que garantice la seguridad alimentaria
del país.

Cruzada Nacional Contra el Hambre
(CNCH)
 Objetivo 3. Aumentar la producción y
el ingreso de los campesinos y
pequeños productores agrícolas.

Objetivo estratégico 1
Contribuir a que los pequeños
productores agrícolas y los
campesinos aumenten
significativamente su
productividad, para:
 Contribuir a aumentar
significativamente la producción
de alimentos por los pequeños
productores y campesinos para el
autoconsumo y para el mercado.
 Contribuir a aumentar
significativamente los ingresos
derivados de las actividades
económicas por cuenta propia de
los hogares de los pequeños
productores y campesinos.

Objetivo estratégico 2
Contribuir a mejorar la
eficiencia del gasto público
orientado al desarrollo
económico de los pequeños
productores agrícolas y los
campesinos
 Coordinación
 Diseño, pertinencia y calidad
de los servicios
 Impacto y su sostenibilidad en
el tiempo
 Participación social y
transparencia

Población objetivo:

Resultados a nivel de
hogares rurales pobres
(objetivo estratégico 1):
 200,000 hogares rurales

pobres que explotan
unidades de producción
de hasta 20 hectáreas en
los 400 municipios de la
CNCH: aumentan su
producción de alimentos;
aumentan sus ingresos
obtenidos a través de sus
actividades económicas
agrícolas y no agrícolas;
acceden efectivamente a
las políticas y programas
públicos para los cuales
califican.

 46,000 hogares rurales
pobres en las zonas
priorizadas por el
COSOP-BR, que en
hasta el 2013 no tenían
acceso a crédito y otros
servicios financieros,
reciben ese tipo de
servicios en forma
oportuna y con
estrategias, mecanismos,
y productos apropiados y
de calidad.

 5,000 hogares rurales
pobres  en cuatro
estados de la región
noroccidental, que
desarrollan sus medios

Indicadores a nivel de hogares rurales pobres
(objetivo estratégico 1)1:
 Incremento del valor bruto de la

producción por trabajador empleado en la
agricultura familiar.

 % de hogares rurales que en 2013
estaban en extrema pobreza y que logran
superar dicha condición.

 % de hogares rurales que en 2013
tenían carencia por acceso a alimentos y
que logran superar esa condición.

 % de hogares que logran acceder a 1, 2,
3… n  políticas y programas públicos
para los cuales califican.

 % de incremento entre 2013 y 2018 del
ingreso promedio per cápita de los
hogares rurales pobres atendidos
directamente por operaciones FIDA.

 % de incremento entre 2013 y 2018 de
la producción agrícola, pecuaria y/o
forestal de los hogares rurales pobres
atendidos directamente por operaciones
FIDA.

 % de hogares atendidos por las
operaciones FIDA en que las mujeres
que los integran aumentan sus ingresos
monetarios derivados de actividades
económicas.

 % de incremento entre 2013 y 2018 de
los ingresos de las mujeres rurales que
forman parte de los  hogares rurales
pobres atendidos directamente por
operaciones FIDA.

 % de reducción de las brechas entre
hogares rurales indígenas y no
indígenas, atendidos directamente por

Resultados a nivel de políticas y
desarrollo institucional (objetivo
estratégico 2):
 Aumenta el % del presupuesto

federal sectorial agropecuario,
que se destina a pequeños
productores y campesinos.

 Se mejora la articulación entre
las políticas de protección
social y de desarrollo
económico de los hogares de
pequeños productores y
campesinos pobres.

 Se mejora la articulación e
integración entre programas de
desarrollo productivo que
proporcionan distintos tipos de
servicios a los hogares de
pequeños productores y
campesinos pobres (asistencia
técnica, capacitación,
comercialización,
fortalecimiento organizacional,
e infraestructura).

 Intermediarios Financieros
Rurales fortalecen sus políticas
y capacidades para
proporcionar servicios
financieros apropiados y de
calidad a pequeños
productores y campesinos
pobres.

 Financiera Rural  mejora de
manera sostenible sus políticas
y sus capacidades para
contribuir a la  inclusión
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1 Todos los indicadores del objetivo estratégico 1 y todos aquellos marcados con la nota (1) del objetivo estratégico 2, serán desagregados por sexo del jefe
de hogar.

INDICADORES CLAVE
Población (2012)
Población: 117.3 millones
Población Rural: 22 % del total de la
población.

Indicadores económicos (2010)
Ingreso per cápita: US$ 9,128
Población en el sector primario: 6.7
millones

Indicadores de pobreza (2012):
Población en pobreza: 45.5 % del total
de la población
Población en pobreza extrema: 9.8 %
del total de la población.

Población rural en pobreza: 61.6 % del
total de la población.
Población rural en pobreza extrema:
21.5 % del total de la población

Población indígena en pobreza: 72.3 %
del total de la población.
Población indígena en pobreza
extrema: 30.6 % del total de la
población

Indicadores de Desarrollo Humano
Índice de Desarrollo Humano (2012):
0.775 (sitúa al país en la posición 61
de 186 países)Coeficiente Gini (2010):
47.2

 Beneficiarios potenciales: 1.2
millones de hogares que
explotan unidades de producción
de hasta 20 hectáreas, en los
400 municipios de la CNCH.

OPERACIONES DEL FIDA

Nueve proyectos desde 1980:
 130 mil hogares (670 mil
personas aproximadamente)
US$ 352 millones de costo
total
US$ 178 millones
financiamiento FIDA.

En implementación:

Tres proyectos activos
PRODESNOS: ejecuta
CONAFOR, 7,000 hogares,
US$ 33 millones (25 FIDA),
terminación diciembre 2013,
cierre junio 2014.
DECOFOS: ejecuta
CONAFOR, 18,000 hogares,
US$ 18 millones (5 FIDA, 5
GEF).
Mixteca-Mazahua, SAGARPA
- 20,000 hogares, US$ 47
millones (20.7 FIDA).

de vida en zonas
semiáridas, muchos de
los cuales no cuentan
con derechos de
propiedad sobre la tierra,
reciben apoyos
conducentes a mejorar
sus condiciones de vida a
través de la creación de
Microempresas Rurales
en diversos giros
productivos, como
fuentes sostenibles de
empleo e ingreso,
acordes a las
condiciones naturales y
el potencial del mercado.

operaciones del FIDA, en: producción de
alimentos, ingresos derivados de
actividades económicas, acceso a
políticas y programas para los cuales
califican, acceso a crédito y servicios
financieros rurales.

Indicadores a nivel de políticas y desarrollo
institucional (objetivo estratégico 2):
 Número de programas de las Secretarias

de Agricultura, Desarrollo Social,
Economía y CDI, que están atendiendo
de forma articulada a la misma población
rural pobre en los municipios de la
CNCH.

 Aumento 2013-2018  en el % de hogares
rurales pobres respecto del total
existente en los 400 municipios de la
CNCH, que están recibiendo las
transferencias de PROCAMPO y
OPORTUNIDADES1

 Aumento 2013-2018  en el % de hogares
rurales pobres respecto del total
existente en los 400 municipios de la
CNCH, que están recibiendo servicios de
programas de fomento productivo de
distintas secretarias y dependencias
gubernamentales1.

 Incremento 2013-2018 en el número de
Intermediarias Financieras Rurales, de
sus beneficiarios, y de sus colocaciones
de crédito, en los 400 municipios de la
CNCH1.

 Incremento  2013-2018 en el número de
clientes de Financiera Rural que son
pequeños productores y campesinos, y
en el monto de las colocaciones de
crédito en beneficio de esa población, en
el conjunto de México1.

financiera de los pequeños
productores y campesinos
mexicanos.

 CONAFOR consolida e
institucionaliza un modelo de
intervención que articula de
manera sostenible actividades
agrícolas y forestales, así como
otras generadoras de ingreso
no agrícola en zonas de alta y
muy alta marginación, que
anteriormente no estaban
siendo atendidas por la
institución.

Resultados a nivel de la calidad de
la cartera FIDA:
 En el 2018 México se ubica en

el 10 % superior de calidad de
la cartera, de acuerdo con los
sistemas de medición del FIDA.

 Los proyectos financiados por
FIDA en México se aprueba,
inician y ejecutan en forma
oportuna.

 Todos los proyectos FIDA en
México tienen sistemas de
evaluación de alta calidad que
permiten identificar
rigurosamente sus resultados y
las causas de los mismos.

 Todos los proyectos del FIDA
en México hacen
contribuciones estratégicas a
políticas públicas importantes,
que son reconocidos y
valorados por nuestras
contrapartes en el GOM.
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Previous RB-COSOP results management framework

Country Strategy Alignment Key results Institutional/Policy
Objectives

Poverty Reduction Strategy and
Targets Strategic Objectives Outcome Indicators11 Milestone Indicators Policy Dialogue Agenda

1. Strengthen existing poverty reduction
programmes, enlarge them to include
social components & ensure they benefit
the populations that truly need them:
 equity in opportunities, targeting of

specific populations, employment
creation, promotion of productive
activities for development of poor areas.

The objective is to reduce the level of
poverty with public policies that stay away
from the “dependency/ assistance”
characteristics of the past, & focus on
increasing income & employment thru
generation of productive projects.

1. Contribute to generate
sustainable income and permanent
employment through government
programmes in which IFAD
participates, focusing on poor
population in well-defined marginal
rural areas. This objective involves
ongoing IFAD’s projects and other
that will be formulated under this
RB-COSOP.

1.1. Percentage of income increase
due to participation in IFAD
supported activities.
1.2. Number of employments
generated through IFAD supported
activities.

1.1. Municipalities and population
targeted for IFAD supported
activities.
1.2. Activities identified in which is
possible to improve income and
generate employment.
1.3. Agreements among institutions
working at local level, in
municipalities included in IFAD
supported activities.
3. Agreements among government
levels for actions at local level in
municipalities included in IFAD
supported activities.

1.1 Improve the focalization of
programmes carried out by
various government agencies.
1.2 Ensure that poorest
population in the selected
marginal areas have access to
resources for investments and
support services delivered by
government and private
agencies.
1.3 Promote institutional
coordination among public and
private agencies at the local
level

2. Priority attention on development by
municipalities with the highest rate of
marginality:
 focus of resources;
 coordination of efforts between federal &

other levels of government.

2. Contribute to increasing the
effectiveness, efficiency and impact
of public spending on IFAD-
supported activities within
government programmes, beginning
with the geographical areas and
targeted populations for SO1.
Subsequently, methodologies and
practices leading to such
improvements will be scaled up and
extended to other programmes and
regions.

2.1. Number of best practices
(productive and managerial)
incorporated in IFAD supported
programmes and regions.
2.2. Number of best practices
replicated in non-IFAD supported
programmes and regions.
2.3. Number of municipalities in
which best practices were
replicated.

2.1. Number of practices
(productive and managerial)
identified and systematized,
oriented to improve effectiveness of
public spending.

2.1. Create an institutional
culture that facilitates the
introduction of new practices
in various areas of public
intervention for rural
development.
2.2. Develop institutional
mechanisms that allow better
and more fluent interactions
and synergies among different
public and private actors at
the local level

3. Policies designed for poverty reduction
in areas at lower development levels, as
defined by criteria of opportunities &
development of local capacities

3. Strengthen capacities to learn
from experience and use lessons
learned to develop effective
methodologies for the replication
and scaling up of rural development
strategies and implementation
arrangements

3.1. Number of experiences
systematized as a result of the
implementation of the programme.
3.2. Number of participants,
activities & methodologies shared
through networks for knowledge
sharing.

3.1. Methodologies designed for
systematization of experiences in
implementation of rural
development programmes.
3.2. Networks established and/or
strengthened for sharing knowledge
on relevant areas for rural
development

3. Institutional coordination at
the local level

11 These indicators will be related to the relevant government programmes to which the RB-COSOP will contribute.
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CPE agreement at completion point

United Mexican States

Country Programme Evaluation

Agreement at completion point

A. The Core Learning Partnership

1. The Core Learning Partnership (CLP) was originally set up in early 2005 and has
supported the programme evaluation throughout the process up to this agreement. At
the end of the programme evaluation the CLP members were as follows: José Antonio
Mendoza Zazueta, Director General, Agricultural Extension Service, Ministry of
Agriculture; Claudia Grayeb, Director, International Financial Institutions, Ministry of
Finance; Jesús Huerta, Director, Multilateral Organizations, Ministry of External Relations;
Timoteo Harris, Director, International Operations, Nacional Financiera (NAFIN); Marco
Antonio del Castillo, General Coordinator, Special Projects and Programmes, National
Commission for the Development of Indigenous Peoples; Isabel Lavadenz Paccieri,
Director, Latin America and the Caribbean Division, Programme Management Department
(IFAD); and Rodolfo Lauritto, Portfolio Manager, United Nations Office for Project
Services.

B. Evaluation results

2. The country programme evaluation (CPE) concludes that IFAD’s programme —over
25 years in Mexico— is characterized by contrasts. An analysis of IFAD’s portfolio of six
projects shows that they have had a positive impact on rural poverty, differentiated by
region of project implementation, communities, beneficiary groups and types of
production. In the case of individual projects, however, alongside tangible positive results
and valuable experience acquired, weaknesses can be detected in terms of both options
and forms of intervention. Without minimizing the importance of the real progress made
by many beneficiaries in the context of the projects, serious questions remain about the
sustainability of the project activities, especially activities generating income for poor
producers. The evaluation concluded that project effectiveness is moderate to low and
that an overly disperse territorial area could have a critical impact on cost and therefore
efficiency.

3. In most cases, IFAD and the Mexican Government are closely aligned in terms of
strategic objectives and policy positions on poverty reduction and rural development. The
weaknesses of IFAD’s programme in Mexico are therefore related to implementation and,
in part, design.

4. Although Mexico possesses great institutional capacity for formulating and
implementing macroeconomic strategies and poverty reduction strategies, as well as for
designing and implementing the related programmes and projects, there are a number of
opportunities to establish, promote and maintain a dialogue with the Mexican authorities
on these matters, particularly in rural areas. This dialogue may be based on “micro”
elements, i.e. drawn from lessons learned in the field in the context of specific operations
in particular regions and with clearly identified target populations. In a national context
that does not permit budgetary additionality in projects, technical value added in terms
of innovation is an indispensable element to justify continuing IFAD’s programme in the
country.

5. IFAD has comparative advantages and can play an important role in combating
rural poverty in Mexico, given one of its core values: “IFAD goes where others do not.”
Among IFAD’s major assets are: (a) flexibility in the design and formulation of
programmes and projects; (b) legitimacy and credibility with communities and grassroots
organizations; (c) capacity for innovation; (d) the provision of direct technical assistance
and advice in various fields, in particular at the micro level to producers and
communities; (e) an objective, external view of technical, institutional, administrative,
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organizational and other problems; (f) communication of lessons learned and liaison with
international experience; (g) a catalytic role through coordination among governmental
and other agencies, particularly at the decentralized level; (h) upholding of technical
standards and norms in resource allocation; (i) introduction of greater discipline in
project implementation; and (j) the ability to promote and set up pilot projects in
development and innovation. On the other hand, IFAD does not have comparative
advantages at the macro level in policy-setting on a national scale, although it can
contribute experiences and grassroots dialogue.

6. Rural poverty in Mexico continues to be a reality of great concern and a formidable
challenge. Although great strides have been made in recent years, the poverty levels in
all three dimensions – food security, human capacity and access to assets – remain
excessive for a country with a development level like Mexico. Poverty has three specific
facets in Mexico: rural people, women and indigenous groups. Accordingly, and in view of
IFAD’s mandate, the organization would clearly be justified in maintaining its interest and
commitment to contribute to poverty reduction in rural Mexico. It would seem equally
justified for the Government to seek assistance from an institution such as IFAD that has
precise comparative advantages.

C. The Mexico CPE, conversations with the Government of Mexico, the
results of the workshop and recommendations made by the CLP have led to the
following recommendations:

General recommendations

7. Analysis of the relationship between IFAD and the Government of Mexico,
and defining a new relationship. Through the new country strategy, it is proposed
that a new basis be established to govern the relationship between the Fund and the
Mexican Government. Critical elements would include: (a) recognition of the normative
and regulatory frameworks for national programmes within which it is proposed to
include IFAD-financed projects and programmes; (b) IFAD focalization on clearly defined
geographical areas and certain types of target populations, such as indigenous peoples;
(c) innovative elements in both project design and management/implementation that
could contribute to improving living standards and incomes for beneficiaries as well as
promoting access to financial services and disseminating knowledge in economic and
social development; (d) non additionality of IFAD funds in the budgets of project
implementing agencies; and (e) an explicit focus on monitoring and evaluation. The
project components supported by the Fund should include activities in the areas of
production and marketing in order to boost production and productivity, as well as
activities to improve social cohesion and build social capital. The nature and type of
project intervention supported by the Fund should demonstrate the sustainability of
activities at the end of the investment period, particularly from the technical and financial
point of view.

8. To ensure that the new relationship between IFAD and the Mexican
Government is effective, principles and mechanisms for dialogue at the
appropriate level are proposed. It is crucial to ensure that dialogue between IFAD
authorities and the Mexican Government take place at a sufficiently senior level,
periodically and monitored, and in accordance with basic principles. To this end, a formal
annual meeting will be held between the Fund’s Latin America and the Caribbean Division
and Government representatives (Ministry of Agriculture and/or Rural Development,
Social Development, Indigenous Peoples, Finance and Public Credit, External Relations,
NAFIN and implementing agencies). The meeting will need to comply with three basic
requirements: (i) preparation of a formal agenda for the meeting (agenda items must
include a portfolio review and discussion, pending operational issues, financial and
administrative issues between IFAD and the Government, strategic issues on programme
orientation, discussion on future programme, sector policy issues, etc.); (ii) preparation
of a memorandum of understanding with meeting conclusions, setting forth next steps
and deadlines; and (iii) a means of distributing information on meeting preparations and
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results and on next steps and decisions made, identifying clearly who is responsible for
implementing each one.

9. The Mexican Government and IFAD propose to formally align the Fund’s
operating modalities in Mexico. This calls for a formal review of current operating
modalities, identifying the main problems and setting forth an agreement by both parties
on necessary adjustments. This process can begin immediately and conclude prior to
completion of the new country strategic opportunities paper (RB-COSOP) of which it will
form a part. The Public Credit Unit of the Ministry of Finance will be IFAD’s counterpart in
this process.

Specific operational recommendations

10. Preparation of a new RB-COSOP. A new RB-COSOP should be prepared, in
consultation with the Mexican authorities, as soon as possible. The new RB-COSOP will be
a vehicle for involving other development partners in the country (inter alia,
representatives of civil society, of all three levels of government, and of the relevant
international organizations). It should take into account the main elements of this CPE for
Mexico. The process of preparing the RB-COSOP should begin once this agreement at
completion point has been finalized, and should continue through the second half of
2006, taking advantage of the presence of both administrations during the transition
period following the July 2006 elections. As of 2007, IFAD will seek to establish a
relationship with the incoming administration to complete the RB-COSOP in accordance
with the new strategic thrusts. The process of preparing the new RB-COSOP should be
complete by the end of the first quarter of 2007.

11. In the context of preparing the new RB-COSOP, IFAD and the Government of
Mexico will identify the gaps and opportunities where IFAD’s value added and catalytic
role and the investments financed by both can be optimized. IFAD and the Government
will clearly identify those national and/or regional programmes in Mexico that offer
opportunities for IFAD support in the country. Similarly, IFAD and the Government will
reach an agreement, in the context of the RB-COSOP and preparation of any new project,
specific conditions for target populations and a clear definition of areas selected. In this
regard, it is recommended that the focus on poor populations, and indigenous
populations in particular, and the targeting of beneficiaries be based on shared issues
(e.g. participation and gender approach) with actions differentiated by type of
population, regional characteristics, type of project, etc. Preparation of the RB-COSOP is
IFAD’s responsibility, and the Government of Mexico’s responsibility in this process will
include, inter alia: providing all relevant information to facilitate IFAD’s work; and
determining specific next steps and deadlines to carry out the agreements reached.

12. In parallel to preparing the new RB-COSOP, the parties agree to conduct a joint
review of a monitoring and evaluation system for projects and programmes in Mexico.
This review should largely be reflected in the new RB-COSOP.

13. Project design. It is important for IFAD and the Government of Mexico to
establish a clear, reliable technical framework for project preparation, and that this
framework be consistent and coherent with the Mexican normative framework. Particular
attention should be paid in this regard to IFAD’s potential for innovation, in cases where
IFAD supported projects can be considered to be pioneering projects that complement
national rural development programmes. In the design of projects and the normative and
institutional framework in place in Mexico, IFAD should highlight its participation in
technical advisory assistance as an expression of its comparative advantages in the areas
of training as well as technical, financial, administrative, management and institutional
matters. In terms of strategy and programming for the project preparation phase, IFAD
and the Government agree to review their operating modality to: (i) substantially reduce
project preparation time, particularly the time between ex ante project
preparation/evaluation and the time when implementation begins, and more specifically
the time between IFAD Executive Board approval and entry into effect in the country;
(ii) ensure consistency between the design of projects (and their physical, economic,
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financial and other objectives) and the ability to implement them; (iii) ensure that the
institutional arrangements called for in project design are faithfully reflected in the legal
loan documents; (iv) coordinate with the counterpart implementing agencies on setting
operating rules for programmes and projects, supporting the financial agency, in this
case NAFIN, and the agency responsible for contracting the external financing, in this
case the Ministry of Finance.

14. Implementation and supervision. It is recommended that the Fund maintain a
closer and more continuous presence in supporting the implementation of projects and of
the programme overall. A distinction is drawn here between project supervision and loan
administration, and substantive support for project implementation. This implies that
IFAD will participate directly in several visits along with the cooperating institution and
with staff who are technically competent in the various activities promoted by the
projects. To this end, although it is acceptable to hire consultants with broad experience
in various parts of the world, it is advisable to ensure both diversity, so as not to depend
on the same technicians who may be overly rigid and unchanging in their
recommendations, and a minimum of continuity to avoid inconsistencies, contradictions
or simply confusion between successive consultants. In any case, national consultants
should be identified since there are many highly qualified individual consultants and
consulting firms in Mexico.

15. Monitoring and evaluation. Based on the indicators defined during project
design, the parties agree to work together on effective implementation of the monitoring
and evaluation system. One of IFAD’s goals is to promote innovation. As a corollary,
IFAD should be able to take risks, since innovation is always accompanied by a certain
degree of uncertainty and risk. The other corollary is that IFAD has an obligation to
measure and evaluate progress and the impact of its interventions. This will facilitate the
learning process and making adjustments based on experience to programme
management, implementation and evaluation criteria. For instance, a sound
understanding must be reached on baseline surveys at the beginning of a project so that
its progress may be measured. Generally speaking, much more emphasis must be placed
on measuring results and impact, through results-based monitoring and evaluation. Also
as a general rule, the quality and format of project progress reports must be improved to
allow for proper evaluation.

16. Strategic partnership. IFAD has not maintained an ongoing, relevant dialogue
with other development partners in Mexico, particularly the two major international
financial institutions – the World Bank and the Inter-American Development Bank – and
the United Nations. It is crucial that IFAD’s relationship with these institutions improve,
during both preparation and implementation of IFAD’s projects and programmes in the
country. In addition, IFAD can benefit greatly from much of the work done by these other
institutions, especially in dialogue on macroeconomic policy, detailed sector analysis,
programme and project evaluation and other activities that can support the Fund in its
work. IFAD can and should become better informed about advances made by these
institutions on project evaluation criteria (technical, economic, etc.). It is recommended
that periodic meetings be held with their representatives, with a clear dual purpose:
(i) to learn from one another and avoid duplication or inconsistency among the
institutions’ strategies and approaches; and (ii) to consolidate strategies under a vision of
complementarity (IFAD has several comparative advantages over the others) rather than
competition. It is agreed that the Mexican Government will support this process by
favouring greater synergies between IFAD and its programmes with the other institutions
and their programmes. In the same way, it is recommended that relationships with non
governmental organizations be operationalized in a more orderly fashion. This kind of
strategic partnership should also be considered for exchanges on successful experiences
between projects in the region and elsewhere in the world.

17. IFAD’s presence in Mexico. IFAD should explore the possibility and viability of
maintaining an active presence in Mexico. This does not necessarily mean having a
permanent IFAD representative in the country, although that is a highly desirable option
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that should be given careful consideration. There are other ways of ensuring an effective
institutional presence so that IFAD can perform several essential roles: (a) maintain a
more effective dialogue with all IFAD’s major partners in the country; (b) ensure closer
monitoring of ongoing projects, follow-up on IFAD’s missions in the context of the
country programme (preparation of new projects, supervision of existing ones, project
completion reports) in such a way as to contribute enormously to the consistency and
permanence of the Fund’s vision of the country’s development.

Implementation of the CPE recommendations

18. Based on the above recommendations, agreed upon by IFAD and by the
Government of Mexico through the Ministry of Finance, both parties undertake to
establish a detailed timetable of specific measures to be taken, with precise deadlines
and clearly defined responsibilities for the appropriate units on both sides. This timetable
should be prepared within three months following the signing of this agreement.

Read and approved in Mexico City on 14 March 2006.

For the Government of Mexico

Ministry of Finance

Gerardo Rodríguez Regordosa

Head of the Public Credit Unit

For the International Fund for Agricultural Development

Isabel Lavadenz-Paccieri

Director, Latin America and the Caribbean Division

Programme Management Department
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Proyecto en tramitación

Nota Conceptual: Financiamiento Rural para Aumentar la Producción y los
Ingresos de Pequeños Productores y Campesinos Pobres

A. Antecedentes

1. La Cruzada Nacional Contra el Hambre se ha propuesto aumentar la producción y los
ingresos de hasta 1.2 millones de pequeños productores y campesinos que viven en
400 municipios del país. Por su parte, el Plan Nacional de Desarrollo (PND) se plantea
el objetivo estratégico de democratizar la productividad y, en el ámbito del desarrollo
sectorial define el objetivo de construir un sector agropecuario que garantice la
seguridad alimentaria del país, para lo cual entre las estrategias y líneas de acción se
incluye impulsar la capitalización de las unidades productivas y fomentar el
financiamiento oportuno y competitivo a las mismas. Las organizaciones de
campesinos y pequeños productores mexicanos (CAP, CONOC y CONORP), por su
parte, recientemente propusieron un Pacto Rural que incluye entre sus siete ejes una
reforma financiera para el campo que haga posible un acceso efectivo al crédito y al
ahorro de parte de los campesinos.

2. Todos estos planteamientos parten del diagnóstico de una situación muy adversa en
materia de acceso a servicios financieros: según el Censo Agropecuario 2007, solo el
3.6 % de las unidades de producción rurales (198 mil sobre un total de 5.5 millones),
declaró tener acceso al crédito, y apenas 0.3 % a los seguros agrícolas. Seis estados
del Norte del país, donde hay bajas tasas de pobreza rural y predominan los
productores con mejor nivel socioeconómico, concentran el 42 % que la banca
comercial (privada) otorga al sector, en tanto que 12 estados del Sur-Sureste, donde
se concentran los productores pobres, reciben apenas 3.1 % del crédito de estas
entidades financieras; tendencias similares aunque algo menos extremas se observan
en el caso de la banca de desarrollo (pública). Incluso las 120 instituciones de micro
financiamiento (IMF) registradas por la Secretaría de Economía, prácticamente no
cubren los municipios clasificados como de alta o muy alta marginación social. La
situación es particularmente grave entre los productores más pobres: la Secretaría
de Desarrollo Social, dependencia coordinadora de la Cruzada Nacional Contra el
Hambre, estima que solo 3 de cada 10,000 de sus beneficiarios tienen acceso al
crédito. Claramente, México necesita revertir esta situación de muy bajo o casi nulo
acceso al crédito y a otros servicios financieros de los productores pobres, para tener
alguna probabilidad de lograr los objetivos tanto de la Cruzada como del Plan
Nacional de Desarrollo. Una de las entidades que deberá ser parte de la solución del
problema, es Financiera Rural.

3. La Financiera Rural es un organismo descentralizado de la Administración Pública
Federal, sectorizado en la Secretaría de Hacienda y Crédito Público, con personalidad
jurídica y patrimonio propio, constituido conforme a su Ley Orgánica, publicada en el
Diario Oficial de la Federación el 26 de diciembre de 2002; Financiera Rural forma
parte de la banca de desarrollo del país. Tiene por objeto coadyuvar a realizar la
actividad prioritaria del Estado de impulsar el desarrollo de las actividades
agropecuarias, forestales, pesqueras y todas las demás actividades vinculadas al
medio rural, con la finalidad de elevar la productividad, así como de mejorar el nivel
de vida de su población. Para ello, sus funciones son: (a) otorgar  crédito (directo e
indirecto) de manera sustentable; (b) procurar la consolidación de intermediarios
financieros en el medio rural y otorgar crédito a través de éstos; (c) otorgar apoyos
para capacitación, asesoría, acompañamiento técnico, así como para potenciar el
acceso al financiamiento de su población objetivo. La institución presta estos
servicios en apoyo a cualquier actividad económica que se realice en poblaciones
menores a 50,000 habitantes. Los clientes directos de Financiera Rural son personas
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físicas y morales, incluyendo instituciones financieras rurales12 a través de las cuales
llega a productores que por distintos motivos no puede atender directamente13.
Financiera Rural es dirigida por un Consejo Directivo de 14 miembros, presidido por
el Secretario de Hacienda e integrado, entre otros, por el Secretario de Agricultura, el
Gobernador del Banco de México y cinco representantes de organizaciones de
campesinos, pequeños productores y empresarios agrícolas. El Consejo nombra a un
Director Ejecutivo que es responsable de la gestión de la entidad. Los servicios de
Financiera apuntan a financiar capital de trabajo, activos y bienes de capital y
necesidades de liquidez. Su patrimonio asciende a $ 1.8 mil millones14 y en el 2013
tiene por objetivo colocar $2.8 mil millones. A julio 2013, la morosidad de Financiera
es de 4.9 % y su rentabilidad de 4 %. En el primer semestre del 2013, el 21.7 % de
sus colocaciones fueron a 3,550 ejidos,  comunidades y sociedades de productores
rurales, en tanto que el 45.4 % se canalizó a través de intermediarias financieras,
cada una de las cuales en promedio atiende a 268 productores. Sin embargo, con
base en diversos antecedentes, es posible suponer que la gran mayoría de los
clientes directos e indirectos de Financiera Rural, no son productores pobres, aún en
los municipios priorizados por la Cruzada Nacional Contra el Hambre.

B. Posibles áreas de focalización geográfica y beneficiarios

4. El proyecto se focalizará en los municipios priorizados por la Cruzada Nacional
Contra el Hambre y, dentro de ellos, especialmente en los que corresponden a los
estados del Sur-Sureste del país. Los beneficiarios potenciales serán los hogares
que explotan las 1.2 millones de unidades productivas, compuestos
principalmente por pequeños productores y campesinos individuales o en grupos,
organizados en asociaciones y/o cooperativas de producción; que tienen menos
de 8 hectáreas15 de extensión, con potencial de articulación a mercados
dinámicos y pobladores rurales con actividades productivas en comercio, servicios
y artesanías que habitan en los municipios seleccionados. (bajo cualquier régimen
de tenencia de la tierra) que existen en los municipios mencionados.

C. Justificación

5. A través de sus principales definiciones estratégicas de política pública, el gobierno
de México se ha propuesto aumentar la producción y los ingresos de los pequeños
productores y campesinos, democratizar la productividad y construir un sector
agropecuario que garantice la seguridad alimentaria del país. Las organizaciones
campesinas han planteado la necesidad de ampliar significativamente el acceso de
los campesinos a servicios financieros, especialmente de crédito y ahorro.

6. Como se ha dicho, la gran mayoría de los productores agrícolas mexicanos y la
generalidad de los productores pobres, carecen de acceso al crédito. No es posible
visualizar que se pueda aumentar la producción y los ingresos, incrementar la
productividad de los pobres, y estimular la producción de alimentos, sin resolver este
poderoso cuello de botella. Cualquiera de los objetivos políticos indicados requiere

12 Estas incluyen: sociedades cooperativas de ahorro y préstamo y sociedades financieras populares que se regulan en
la Ley de Ahorro y Crédito Popular; uniones de crédito y almacenes generales de depósito a que se refiere la ley de la
materia y otros intermediarios financieros que determine la legislación vigente, así como aquellos que acuerde el
Consejo y coadyuven al cumplimiento del objeto de la Financiera.
13 En 2012 el crédito promedio otorgado a productores a través de los IFR’s se ubicó en $ 3,700; no obstante el 56% de
los productores se les otorgó un crédito menor o igual a aproximadamente $ 600.
14 En pesos mexicanos, $ 22,936 millones.
15 De acuerdo al Censo Agropecuario 2007, (sic) “la superficie agrícola fue de 30.2 millones de hectáreas, de las cuales
13.9 millones estuvieron ocupadas por cultivos anuales, 8.8 millones correspondió a cultivos perennes y 7.5 millones de
hectáreas no fueron sembradas. De los 5.5 millones de unidades de producción con uno o más terrenos, 3.7 millones
declararon tener actividad agrícola. De éstas, el 10.8% dispone de sistemas de riego; 83.0% es de temporal y 6.2%
combina áreas de riego y áreas de temporal. En promedio, la extensión de las superficies agrícolas de las unidades de
producción del país es de 8.0 hectáreas. Sin embargo, el 57.9% de las unidades de producción agrícola tiene una
superficie de 3 hectáreas o menos, mientras que el 15.8% de ese total tiene una superficie dedicada a la agricultura de
10 hectáreas o más.”
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capitalizar las unidades de producción, aumentar su disponibilidad de capital de
trabajo, darles mayor liquidez, mejorar su acceso a seguros agrícolas16 y a
mecanismos de ahorro.

7. La banca de desarrollo está llamada a jugar un papel decisivo en esta tarea, pues no
es factible pensar que el liderazgo pueda venir de la banca comercial. Para que la
banca de desarrollo aumente la cobertura entre los productores pobres, requerirá
mayores recursos de capital y, además, revisar sus políticas, sistemas, servicios y
productos, para hacerlos más pertinentes a las necesidades, restricciones y
potencialidades de los productores pobres. Los servicios financieros deberán ir
acompañados de estrategias de capacitación y asistencia técnica a los productores y
de fortalecimiento de sus organizaciones. Articuladas con la banca de desarrollo, los
distintos tipos de instituciones intermediarias financieras rurales pueden jugar un
papel relevante; para ello, estos intermediarios financieros rurales requieren
fortalecer sus propias capacidades.

8. El FIDA ha señalado en su Marco Estratégico 2011-2015 que uno de sus objetivos
estratégicos es facilitar el acceso de las mujeres y los hombres pobres de las zonas
rurales a los servicios que contribuyen a reducir la pobreza, mejorar la nutrición,
aumentar los ingresos y reforzar la resistencia en un entorno en evolución. Además,
el mismo documento establece que los programas y proyectos del FIDA deberán
redoblar sus esfuerzos para aumentar la capacidad de las instituciones financieras
para ofrecer una amplia gama de servicios inclusivos a la población rural pobre. Una
de las áreas temáticas priorizadas en el marco estratégico vigente, es la de los
servicios financieros inclusivos.

D. Objetivos del proyecto

9. El objetivo de desarrollo del proyecto es contribuir a elevar la productividad, la
producción y los ingresos de los pequeños productores y campesinos mexicanos.

10. Los objetivos específicos del proyecto son dos:

1. Aumentar la cobertura y servicios financieros, especialmente de crédito, a los
pequeños productores y campesinos con hasta 8 hectáreas localizados en
algunos de los 400 municipios de la Cruzada Nacional Contra el Hambre.

2. Fortalecer la capacidad de Financiera Rural y de los Intermediarios Financieros
Rurales (IFR) con los que trabaja para mejorar de manera sostenible la
inclusión financiera de los pequeños productores y campesinos. Ello implica
mejorar sus estrategias, políticas, sistemas, métodos, productos financieros y
la capacidad de los recursos humanos.

E. Armonización y alineamiento

11. Los objetivos del proyecto son funcionales a, y están alineados con:
 El tercer objetivo de la Cruzada Nacional Contra el Hambre: aumentar la

producción y los ingresos de los pequeños productores y campesinos.
 El objetivo transversal del Plan Nacional de Desarrollo, de democratizar la

productividad.
 El objetivo 4.10 del Plan Nacional de Desarrollo, de construir un sector

agropecuario y pesquero productivo que garantice la seguridad alimentaria del
país, y, particularmente, con las líneas de trabajo bajo dicho objetivo de impulsar
la capitalización de las unidades productivas y fomentar el financiamiento

16 La inmensa mayoría de las unidades de producción se localizan en zonas de temporal irregular.



Appendice VI EB 2014/111/R.5

15

K
ey file 1

[C
lick here and insert EB ../../R

..]

oportuno y competitivo.

12. El proyecto contará con mecanismos concretos para vincularse e interactuar con los
programas  que presten servicios de asistencia técnica, capacitación, apoyo a la
comercialización, gestión de recursos naturales, y fortalecimiento organizacional, a
los hogares de pequeños productores y campesinos beneficiarios de la Cruzada
Nacional Contra el Hambre. Ello incluye programas de las Secretarías de Agricultura,
Desarrollo Social; Desarrollo Agrario, Territorial y Urbano; y Comisión Nacional para
el Desarrollo de los Pueblos Indígenas.

F. Componentes y actividades

13. El proyecto consta de tres componentes17:

1. Componente 1: fortalecimiento institucional de Financiera Rural. El
objetivo de dicho componente es apuntalar a la institución para mejorar sus
resultados globales en materia de inclusión financiera de los pequeños
productores y campesinos mexicanos, incluyendo pero sin limitarse a los
beneficiarios directos de este proyecto. Este componente implica actividades de
análisis y diagnóstico, asistencia técnica y capacitación al interior de Financiera
Rural.

2. Componente 2: construcción y consolidación de redes de
intermediación financiera. Este componente trabajará en la identificación,
selección y fortalecimiento de la red de Intermediarios Financieros Rurales en
los municipios seleccionados, para especializarlos en la prestación de servicios a
pequeños productores, campesinos y otros productores o empresarios (micro)
con actividades productivas en comercio, servicios y artesanías. Este
componente podría incluir actividades de capitalización, capacitación, asistencia
técnica y acreditación a los Intermediarios Financieros. La meta es contar con
una red de alrededor de entre 40 y 50 Intermediarios Financieros Rurales (IFR)
en los 400 municipios de la Cruzada Nacional Contra el Hambre, con las
capacidades para prestar servicios eficientes, eficaces y sostenibles a los
beneficiarios. Este componente incluye actividades de capitalización,
capacitación, asistencia técnica y acreditación a los Intermediarios Financieros.

3. Componente 3: provisión de servicios financieros y no financieros para
pequeños productores. Este componente trabajará temas de acceso a
crédito, seguros, sistemas de garantías para reducir los riesgos rurales y
agropecuarios y otros servicios financieros; diseño y mejora de productos y
servicios ofrecidos tanto por FINRURAL como por Intermediarios Financieros
Rurales (IFR) que sean elegidos por FINRURAL para apoyar la ejecución del
proyecto; articulación con otras dependencias del Gobierno de México tales
como SAGARPA, SEDESOL, CONAVI, AGROASEMEX, las cuales cuentan con
programas de acceso a redes y cadenas de valor, seguros de índice, mejora de
vivienda rural, sistemas de garantías y otros servicios. A través de este
componente se prestarán servicios financieros a aproximadamente 46,000
pequeños productores y campesinos en algunos de los municipios de la
Cruzada Nacional Contra el Hambre, que hasta el 2013 no eran beneficiarios de
estos servicios18; esto implica casi duplicar la cobertura de esta población
objetivo por parte de Financiera Rural. El crédito y los servicios financieros se
podrán prestar directamente o a través de Intermediarios Financieros Rurales

17 Si bien es cierto la propuesta de componentes y actividades de la presente nota conceptual es tentativa, es producto
de un diálogo con FINRURAL y la Secretaría de Hacienda y Crédito Público del Gobierno de México.  Esta propuesta
será validada en una misión programada para la semana del 27 al 31 de enero de 2014.
18 En 2012 se otorgaron créditos por menos de $ 6000 a 49,000 unidades productivas en 181 municipios priorizados
por la Cruzada Nacional Contra el Hambre.
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(IFR).  Es importante resaltar la importancia de mantener mecanismos de
articulación permanente con la oferta pública de los Gobiernos Federal y
Estaduales de desarrollo productivo que participan en la Cruzada Nacional
Contra el Hambre. Solamente así se logrará que el crédito y los servicios
financieros tengan su mayor impacto y sostenibilidad al estar debidamente
complementados por servicios de asistencia técnica, capacitación, apoyo a la
comercialización, gestión de recursos naturales, y desarrollo organizacional,
como son los que deben brindar las dependencias mencionadas en el párrafo
12 a los productores beneficiarios de la Cruzada Nacional Contra el Hambre.
Para ello será necesario, en primer lugar, coordinar  criterios de focalización,
elegibilidad, identificación y registro de beneficiarios (padrones) y; en segundo
lugar, diseñar, implementar y dar seguimiento a mecanismos concretos de
articulación con esos otros programas.

G. Costos y financiamiento

14. Para un periodo estimado de implementación de cinco años, el costo total del
proyecto se estima en aproximadamente USD 35 millones. Este costo sería
financiado con: (i) un préstamo del FIDA por USD 17.5 millones19, y (ii) una
contribución por contrapartida de Financiera Rural por un monto a definir durante la
formulación de la operación de préstamo.

15. El desglose de los costos entre los distintos componentes se detallará durante el
proceso de diseño.  Sin embargo, se anticipa que el componente 3 demandará una
parte importante de los recursos.

H. Organización y gestión

16. El organismo de ejecución será Financiera Rural, a través de sus unidades de
dirección, operación y administración regulares. Existirá una unidad coordinadora del
proyecto (UCP).

I. Monitoreo y evaluación

17.Además de los requerimientos propios del FIDA así como de conformidad con la
normativa mexicana sobre diseño de nuevos programas y proyectos públicos, se
definirá un plan de seguimiento, evaluación y gestión del conocimiento (PSEG), el
cual contará con una matriz de objetivos, un marco de indicadores y resultados, y
una estrategia de evaluación.   Además, en coordinación con el Consejo Nacional de
Evaluación de la Política de Desarrollo Social (CONEVAL) y con la estrategia de
evaluación de la Cruzada Nacional Contra el Hambre, se propone llevar adelante una
evaluación de impacto. A partir del PSEG se espera generar los insumos para una
gestión del conocimiento que recoja, sistematice y analice las principales lecciones y
aprendizajes derivados de la ejecución del proyecto, pudiendo así aportar los
elementos técnicos para su réplica o escalamiento.

18. Tentativamente algunos de los indicadores clave serán: número de beneficiarios que
no tenían y que lograron acceso al crédito y a otros servicios financieros; cambios
absolutos y relativos en las colocaciones de Financiera Rural en beneficio de unidades
productivas de menos de 20 hectáreas; cambios en el número de Intermediarios
Financieros en los municipios de la Cruzada Contra el Hambre, y en sus indicadores
de cobertura, colocaciones, de gestión y financieros; cambios en la producción, en los
rendimientos de los principales productos, y en los ingresos agrícolas y no agrícolas
de los hogares beneficiarios. Los indicadores a nivel de beneficiarios serán

19 Asignación completa del PBAS para México durante el período 2013-2015.
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desagregados por sexo, etnia y lugar (en lo posible, municipio, pero al menos por
Estado).

J. Riesgos

19. Entre los posibles riesgos del proyecto se encuentran: (i) cambios en las prioridades
del gobierno de México; (ii) discontinuidades en la ejecución de la Cruzada Contra el
Hambre; (iii) falta de voluntad y/o capacidad de los programas de otras
dependencias para articular sus servicios con los prestados por Financiera Rural
directa o indirectamente; (iv) no contar en FINRURAL con un equipo especializado y
dedicado a la ejecución de esta experiencia piloto, de manera que se garanticen las
condiciones de elegibilidad, focalización y modelo de intervención propuesto en el
proyecto; (v) shocks económicos y/o climáticos que afecten la producción y la
productividad agrícola y/o que desaceleren las economías locales y regionales.

K. Cronograma

20.Una vez obtenida la retroalimentación y aprobación de parte de OSC, se estima que
la preparación del proyecto puede llevarse a cabo entre los meses de febrero y
octubre 2014.  Ello permitirá presentarlo a la Junta Ejecutiva del FIDA en el período
de sesiones de diciembre 2014.
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Expediente principal 1: La pobreza rural y las cuestiones relativas a los sectores agrícola
y rural

Áreas Prioritarias Grupo Afectado Problemas Principales Acciones Necesarias

Muy baja productividad
de los pequeños
productores y
campesinos. Situación
que provoca bajos
niveles de producción de
alimentos para uso en el
hogar y para el mercado,
además de provocar
niveles de ingresos por
debajo de la línea de
pobreza.

 53.3 millones de
personas que viven en
pobreza
 24.5 millones de
personas que viven en
zonas rurales
 13 millones de
mujeres que viven en
zonas rurales
 10.5 millones de
indígenas, que en su
mayoría viven en
entidades rurales
 13.6 millones de
personas en  pobreza
alimentaria
 500 mil pequeños
productores con
problemas de
productividad

 La pequeña agricultura enfrenta una falta de
apoyos gubernamentales.
 La pequeña agricultura produce en condiciones
precarias.
 Los propietarios grandes son los principales
beneficiarios de los subsidios. Además, existe una
concentración de recursos productivos en ciertas
entidades del país. Esta situación agudiza la
desigualdad.
 Hay una baja productividad agrícola en relación a
las necesidades del país y en comparación de los
competidores.
 El país no cuenta con un servicio de extensión
agrícola: los productores tan sólo logran acceder a
programas para asistencia técnica y recursos para la
contratación de ciertos servicios.A pesar de que el
país cuenta con indicador aceptable de profesionistas
por unidades de superficie, pocas unidades de
producción reciben alguna capacitación
 La mayoría de los productores no recibe
financiamiento.

 Un sólido crecimiento económico que incluya a las
zonas rurales, grupos indígenas, mujeres y jóvenes.
 Fomentar actividades productivas y de competitividad
en los estados pobres del país, y no solo programas
asistenciales.
 Una redistribución de los recursos federales para que
los beneficios lleguen a aquellas zonas con poco nivel de
capitalización.
 Mayores esfuerzos para desarrollar el extensionismo
agrícola.
 Ejecución de proyectos territoriales que inviertan en
obras de infraestructura de alto impacto, maquinaria y
equipamiento.
 Mayor y mejor acceso al financiamiento que apoye a
los pequeños agricultores de las zonas rurales.
 Mejor prestación de servicios para la capacitación
técnica y de negocios hacia los agricultores.
 Territorios en donde los habitantes de zonas rurales
tengan mayor acceso al mercado, así como políticas
agrarias a través de las cuales se tenga mayor acceso a la
tierra.
 Mayor sinergia entre los pequeños agricultores y las
demás entidades de la red de agricultura, para así
potencializar a los campesinos en las cadenas de valor.
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Baja calidad de los
programas públicos, lo
cual provoca un bajo
impacto a pesar de los
grandes presupuestos
públicos destinados al
pequeño productores y
campesinos.

53.3 millones de
personas que viven en
pobreza
 24.5 millones de
personas que viven en
zonas rurales
 13 millones de
mujeres que viven en
zonas rurales
 10.5 millones de
indígenas, que en su
mayoría viven en
entidades rurales
 13.6 millones de
personas en  pobreza
alimentaria
 500 mil pequeños
productores con
problemas de
productividad.

 Concentración regresiva del gasto público.
 Completa desarticulación de las políticas sociales y
de las políticas de desarrollo económico orientadas a
productores pobres.
 Descoordinación de los programas y políticas
dirigidas a pequeños productores y campesinos;
múltiples programas superpuestos en algunos temas
y casi completa ausencia de programas y servicios
efectivos en otros (ej., comercialización, crédito).
 Políticas, programas y servicios gubernamentales
capturados por intermediarios, los que incluyen
dirigentes políticos, organizaciones sociales,
despachos de consultoras y ONGs
 Acciones puntuales, aisladas una de otra, de muy
pequeña magnitud, descontinuadas en el tiempo.
 Débil a nulo protagonismo de los campesinos y
pequeños productores pobres en el diseño,
implementación, supervisión, evaluación de las
políticas y programas.
 Reglas de operación de los programas que
conducen a trámites costosos, complejos,
inoportunos, a través de numerosas ventanillas, casi
imposibles de entender y realizar por los pequeños
productores y campesinos, especialmente aquellos
con limitaciones de lecto-escritura o cuyo idioma
materno no es el español.
 Ausencia casi completa de evaluaciones rigurosas
de resultados y de impacto de los programas de
fomento productivo.

 Estrategias renovadas que articulen y coordinen las
distintas políticas y programas.
 Fortalecimiento de la organización social en la base,
con liderazgos sujetos al control democrático, capaces de
ejercer protagonismo en las políticas y programas
públicos.
 Mecanismos e instrumentos de coordinación (criterios
de elegibilidad, focalización y priorización; padrones de
beneficiarios; etc.).
 Sistemas transparentes de rendición de cuentas, y
acción de organizaciones sociales fiscalizadoras de la
acción pública.
 Sistemas de capacitación y asistencia técnica de alta
calidad para productores pobres.
 Sistemas rigurosos de seguimiento y evaluación
debidamente coordinados con CONEVAL.
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Expediente principal 2: Matriz de organizaciones [análisis de las fortalezas,
oportunidades, debilidades y amenazas – análisis FODA]

Institución Fortalezas Debilidades Oportunidades/Amenazas
Sector Público

Secretaría de Hacienda y
Crédito Público

(SHCP)

 Encargada a nivel nacional de proponer, dirigir y
controlar la política económica del Gobierno
Federal. Es una de las Secretarías más fuerte del
gobierno y con una alta importancia en la toma de
decisiones.

 Estrecha vinculación con todas las Secretarías y
cuenta con un capital humano altamente
capacitado.

 La planeación y las decisiones están establecidas
bajo una estructura centralizada.

 Fuerte énfasis de aumentar y,
especialmente, democratizar la
productividad, es una de las principales
oportunidades para el FIDA en México.

Secretaría de Agricultura,
Ganadería, Desarrollo

Social, Pesca y
Alimentación (SAGARPA)

 Responsabilidad a nivel nacional de programas de
agricultura y desarrollo rural, así como amplia
presencia a nivel nacional. Presupuesto de $75 mil
millones para el 2013.

 Participa en conjunto con otras instancias para
cumplir los objetivos de la Cruzada contra el
Hambre. Además está a cargo del programa PESA,
el cual representa uno de los programas claves
para la Cruzada contra el Hambre.

 El gasto público de esta Secretaría es
fuertemente regresivo.

 El gasto público de esta Secretaría para
pequeños productores y campesinos, se
encuentra fraccionado en decenas de programas,
algunos muy pequeños, y con grandes
descoordinaciones.

 Lento proceso para la aprobación de proyectos y
desembolsos de presupuestos.

 Programas como PROCAMPO, no han sido un
instrumento suficiente para estimular la
producción o reducir la pobreza.

 Muy bajo nivel de descentralización del gasto
público de esta Secretaría. Débil coordinación
entre el nivel federal, estatal y municipal.

 Lentitud en el diseño y puesta en marcha de las
modificaciones a sus estrategias y programas,
anunciadas por la Secretaría solo en términos
generales.

 La nueva administración de gobierno ha
convocado a la transformación del campo,
con base en revitalizar la producción
nacional de alimentos, y anuncia un trato
especial para los pequeños productores y
campesinos.

 Dentro de la Cruzada contra el hambre, 3
de los 5 objetivos se encuentra en
estrecha vinculación con esta Secretaría.

Secretaría de Desarrollo
Social

(SEDESOL)

 Encargada a nivel nacional de formular y coordinar
la política social y lograr la superación de la
pobreza.

 Encargada de coordinar a la Cruzada contra el
Hambre.

 Presupuesto del 2013 de 95 mil millones de pesos,
el tercer presupuesto más alto después de la
Secretaría de Educación y la de Salud.

 Evaluaciones muestran un insuficiente
seguimiento de los programas establecidos,
mientras que ciertos proyectos carecen de
planeación estratégica y establecimiento de
metas.

 Denuncias de uso de programas sociales para
fines políticos.

 Una de las prioridades del nuevo gobierno
es el combate a la pobreza.

 La Cruzada contra el Hambre y
particularmente el objetivo 3 de
incrementar la producción de alimentos y
los ingresos de pequeños productores y
campesinos, colocan a SEDESOL como
un aliado clave del FIDA en los próximos
años.

Secretaría de Medio
Ambiente y Recursos

Naturales (SEMARNAT)

 Encargada a nivel nacional de fomentar la
protección, restauración y conservación de los
ecosistemas y recursos naturales.

 Estrecha sinergia entre organismos

 Presupuesto de 56 mil millones de pesos para el
2013.

 Personal limitado de campo

 La administración pasada realizó diversas
actividades a nivel nacional e
internacional para que México sea
concebido como un país activo en materia
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descentralizados, secretarías y organismos
internacionales.

ambiental.
 La constante degradación del medio

ambiente y recursos naturales desafían la
capacidad de esta institución.

Comisión Nacional Forestal
(CONAFOR)

 Institución descentralizada de SEMARNAT y
responsable a nivel nacional de la conservación y
restauración en materia forestal.

 PRONAFOR es el principal instrumento para
impulsar el aprovechamiento sustentable y
protección de los recursos forestales del país.

 Cuentan con una amplia gama de proyectos y
actividades, sin embargo su presupuesto es
insuficiente para las metas y objetivos
establecidos.

 La forma en que operan ciertos programas llegan
a ser complejos y no todos los programas cuentan
con una evaluación de impacto.

 Existe un compromiso por parte del
gobierno en temas de conservación
ambiental.

 FIDA: El proyecto PRODESNOS
representa una estrecha sinergia para
futuras intervenciones.

Comisión Nacional para el
Conocimiento y Uso de la

Biodiversidad
(CONABIO)

 Encargada a nivel nacional de promover el
conocimiento de la biodiversidad y su conservación.

 Activa promoción de eventos y actividades en
temas de biodiversidad dirigidas hacia el gobierno,
sociedad civil y gobiernos. Así como elaboración de
información enfocada a los niños.

 Alto interés en programas que integren y
compatibilicen la producción sustentable y la
conservación de la biodiversidad.

 El presupuesto es insuficiente para las
actividades y programas que se han establecido.

 Mantener ecosistemas no ha sido
cabalmente valorado, sin embargo se
percibe un incremento de inversión y
concientización en el tema de la
biodiversidad.

 Se ha expedido la Ley Federal de
Responsabilidad Ambiental, la cual
incluye el concepto de reparación o
compensación del daño al medio
ambiente.

Comisión Nacional para el
Desarrollo de los pueblos

Indígenas
(CDI)

 Organismo descentralizado encargado de las
políticas públicas federales para el desarrollo y
preservación de los pueblos y comunidades
indígenas

 Cuentan con programas de infraestructura, igualdad
de género, educación, cultura indígena y turismo
alternativo.

 Reclamo constante por parte de los pueblos
indígenas sobre la efectividad de la CDI. .

 Falta de difusión de las campañas y débil logística
en congresos.

 Necesidad de un ejercicio para el
establecimiento de los derechos
indígenas.

 Prioridad del gobierno de políticas
incluyentes y llevar servicios a las
comunidades.

 Un alto porcentaje de personas que viven
en pobreza son de origen indígena.

Secretaría de Desarrollo
Agrario, Territorial y Urbano

(SEDATU)

 Encargado a nivel nacional de la reorganización y
fortalecimiento del sector agrario.

 Al incorporarse dentro de la misma Secretaría la
temática urbana, de vivienda, y de planeación y
ordenamiento territorial, lo agrario y lo rural
probablemente perderá peso y prioridad . Apoya
proyectos productivos en ejidos y comunidades y
tiene programas enfocados a mujeres y jóvenes que
viven en zonas rurales.

 Presupuesto inferior al resto de las Secretarías,
mientras que Secretaría de Salud recibió $250 mil
millones, SEDATU  recibió $5 mil millones, a
pesar de que su mandato y agenda se han
incrementado notablemente.

 La profunda reforma que ha vivido esta
secretaría, probablemente demandará de un
tiempo largo para cristalizar en una organización
bien integrada.

 El gobierno ha mostrado un compromiso
para contener la marcha urbana hacia
tierras de uso agrícola.

Financiera Rural
(FINRURAL)

 Banca de desarrollo encargada de impulsar el
medio rural a través de del financiamiento de
primero y segundo piso.

 Se le ha aumentado el  presupuesto y se contempla
que siga en incremento.

 Cuentan con una baja carta vencida.

 Banco de desarrollo criticada por priorizar su
solvencia financiera más que el financiamiento de
empresas y personas con mayores restricciones
en el acceso a crédito.

 Se ha presentado la reforma financiera la
cual está diseñada para incrementar
notablemente el crédito productivo y una
mucho mayor atención a la pequeña
empresa. Se espera también que a través
de organizaciones como Financiera Rural,
las empresas del campo logren mayor
capitalización para sus actividades.

Sector Privado
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Institución Fortalezas Debilidades Oportunidades/Amenazas
Consejo Nacional

Agropecuario
(CNA)

 Trabaja para unir en un solo frente a productores
agropecuarios, agroindustriales y de servicio al
campo, formando así un grupo altamente
representativo.

 Representa a la mediana y gran empresa agrícola y
agroindustrial y de servicios al sector agroalimentario.

 Enfocados a empresas con mayor capacidad
económica, sus planteamientos con frecuencia
son contradictorios con los intereses y objetivos
de los pequeños productores y campesinos
pobres, aunque en otros temas hay coincidencias.
.

 El gobierno busca mantener una buena
comunicación con el sector productivo, a
través del diálogo entre instituciones y
productores organizados.

 Hay temas de la agenda (por ej.,
incremento de la producción nacional de
alimentos; mayor financiamiento y crédito
al sector; mayor eficiencia y
transparencia del gasto público) en que
se pueden construir alianzas con esta
organización de medianas y grandes
empresas.

Coordinadora Nacional de
las Fundaciones Produce

(COFUPRO)

 Trabaja para aumentar la competitividad y
sustentabilidad de las cadenas agroalimentarias y
agroindustriales

 Incorpora al sector privado en la definición y gestión
de la agenda de investigación y transferencia
tecnológica

 Incremento en la obtención de financiamiento para
proyectos de investigación y transferencia
tecnológica.

 Tiende a priorizar los proyectos de mayor interés
para medianos y grandes productores.

 El sistema nacional de innovación tiene
fuertes limitaciones en la mayoría de los
estados donde predominan los
campesinos y pequeños productores..

Confederación Nacional de
Propietarios Rurales

(CNPR)

 Trabaja para promover una cultura empresarial en los
habitantes del campo.

 Comprometidos con combatir la pobreza, la
competitividad y la rentabilidad de empresas del
campo.

 Alta presencia a nivel nacional.

 Altamente susceptible a la fluctuación en el precio
de los insumos y de cambios en la demanda de
exportaciones.

 El gobierno ha mostrado disposición para
trabajar un conjunto con la Confederación
para abatir problemas que abate el
campo.

 Constantes amenazas de sequías y
heladas en el campo

Fundación Mexicana para el
Desarrollo Rural

(FMDR)

 Trabaja para promover el aumento de la productividad
y el desarrollo humano de los campesinos y enfocado
a aquellos personas con escasos recursos pero gran
potencial para el desarrollo.

 Asistencia en la organización de los proyectos de los
campesinos basándose en comunicación y confianza

 Han creado metodologías propias para fomentar la
productividad y el desarrollo humano.

 Limitado presupuesto  y personal insuficiente para
los objetivos y metas establecidas.

 Las pobreza rural es uno de los
principales enfoques de la Cruzada contra
el Hambre .

 Constantes luchas por tierras y recursos
naturales en las zonas rurales.

 Ciertos campesinos a los que apoyan
presentan una resistencia al cambio.

Asociaciones Civiles
Institución Fortalezas  Debilidades  Oportunidades/Amenazas

Asociación Mexicana de
Uniones de Crédito del

Sector Social
(AMUCSS)

 Trabaja para proveer productos y servicios financieros
a las intermediarios financieros rurales. Cuentan con
experiencia en seguros, remesas, desarrollo rural,
educación financiera y capacitación

 Fuertemente susceptible a crisis financieras y
alimentarias, así como a la especulación.

 Falta de formación financiera en las
comunidades.

 Incremento de financiamiento hacia la
banca de desarrollo e instituciones
financieras.

Asociación Nacional de
Empresas

Comercializadoras de
Productores del Campo

 Trabaja para promover los intereses de empresas de
campesinos mediante la agricultura eficiente.

 Prestan capacitación, asistencia técnica y asesoría de
mercados.

 Dificultad de coordinación con las empresas.  Fuerte competencia de transnacionales y
empresas con monopolios de alimentos.

 Débiles apoyos a los productos
mexicanos y preferencias a los productos
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(ANEC) exportados.

El Barzón  Trabaja para representar a sectores del campo
desfavorecidos.

 Han logrado abrir canales de negociación con
instituciones financieras y con encargados de políticas
de gobierno.

 Limitado presupuesto, ya que el financiamiento se
obtiene de cuotas que cada miembro aporta

 Enfocados a la representación y resolución de
conflictos, mas no a la productividad

 La Cruzada contra el Hambre propone
una fuerte inclusión de las demandas de
sociedad civil

 Constantes pugnas entre comunidades y
empresas.

Red Mexicana de
Organizaciones

Campesinas Forestales
(MOCAF)

 Trabaja para ofrecer servicios y apoyos a
productores. Cuentan con alta experiencia en
silvicultura, servicios ambientales, diversificación
productiva sustentable  y turismo alternativo.

 Forman parte de diferentes organizaciones con quien
mantienen fuerte relación.

 Limitada infraestructura y tecnologías de
información.

 Limitada presencia a nivel nacional.

 Incremento en el impulso e interés de
agricultura sustentable y del
empoderamiento.

Red de Mujeres Indígenas
Mexicanas (REMUI)

 Trabaja para representar a las mujeres indígenas,
presentando propuestas en temas de
empoderamiento, igualdad de genero e inclusión
social y económica de la mujer.

 Limitada formación en temas de proyección de
proyecto de largo plazo.

 El papel de la mujer campesina comienza
a tomar mayor impulso para fungir como
dirigentes y organizadoras.

 Resistencia para integrar a la mujer en la
toma de decisiones, en actividades
remuneradas e integración al mercado.

Red Nacional de Mujeres
Rurales

(RENAMUR)

 Trabaja para implementar una estrategia de desarrollo
rural integral, sustentable y equitativo a partir de la
participación y fortalecimiento de la organización
local, regional y nacional de las mujeres rurales

 Experiencia en temas de microcrédito, ahorro,
desarrollo productivo y humano.

 Participación activa en eventos donde se promueven
productos elaborados por mujeres indígenas

 Limitados recursos económicos y de capital
humano para lograr sus objetivos.

 Mayor impulso a temas de equidad de
género y empoderamiento de la mujer.

 Mayor presencia de eventos que
promueven productos y actividades
realizadas por mujeres indígenas.

 Alto nivel de rezago social y económico
de la mujer indígena.

 Ausencia de instrumentos jurídicos para
los derechos de la mujer indígena.

Organizaciones Campesinas
Institución Fortalezas Debilidades Oportunidades/Amenazas

Congreso Agrario
Permanente

(CAP)

 Trabaja para unir a todas las fuerzas campesinas del
país en un frente de lucha

 Representa una instancia de coordinación de
acciones y fortalecimiento de organizaciones,

 Desafiante hacer coincidir los intereses de todas
las organizaciones en un sólo organismo.

 Las necesidades de las organizaciones
cada vez son escuchadas con mayor
atención a través de un frente más fuerte
como lo es CAP.

Confederación Nacional
Campesina

(CNC)

 Trabaja para representar a ejidatarios, comuneros,
solicitantes de tierras, asalariados y productores
agrícolas.

 Altamente vulnerables a las políticas de desarrollo
rural y a las crisis alimentarias.

 Las reformas esperadas en el campo
lograría contribuir a la productividad de
los miembros de la Confederación.

Unión Nacional de
Organizaciones Regionales

Campesinas (UNORCA)

 Trabaja para la representación indígena y campesina.
 Integrado por una variedad de grupos tales como

campesinos, pequeños productores, jornaleros,
avecinados, colonos, jóvenes y mujeres.

 Fuerte presencia en movimientos de campesinos, así
como sinergia estrecha con otras organizaciones.

 Difícil coordinación de intereses de los miembros.
 Actividades no están altamente vinculadas con la

productividad.

 Interés del gobierno por modificar las
políticas hacia el campo, incluyendo las
demandas de organizaciones civiles

 Irregulares condiciones laborales de los
campesinos y deficiente protección de sus
derechos.
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Expediente principal 3: Posibilidades complementarias de asociaciones o iniciativas con
donantes

Donante/Agencia de
Desarrollo Sectores prioritarios/temas relevantes Periodo de

estrategia
actual

Complementariedad/
Potencial de Sinergia

Banco Mundial

 Productividad
 Pobreza y crecimiento
 Economía y desarrollo sostenible
 Finanzas públicas y eficiencia del Gobierno

2008-2013
Sinergia en proyectos de adaptación a cambio
climático, desarrollo rural, programa
Oportunidades, biodiversidad y agua.

Banco Interamericano de
Desarrollo

 Política social para la igualdad y la productividad
 Infraestructura para la competitividad y el bienestar social
 Instituciones para el crecimiento y el bienestar social
 Integración internacional competitiva a nivel regional y mundial
 Protección del medio ambiente y respuesta al cambio climático
y    aumento de la seguridad alimentaria

2010-2012

Sinergia en proyectos de fortalecimiento de
bienes públicos rurales, comercialización de
productos agrícolas, apoyos al campo, apoyo a
mipyme, servicios financiero para mujeres
rurales, desarrollo artesanal, bajo carbono en
zonas forestales, cambio climático, desastres
naturales y servicios de agua potable en
comunidades rurales.

USAID

 Reducción de gases efecto invernadero
 Competitividad
 Crimen y violencia
 Reformas para la protección de derechos humanos

n/a*

Sinergia en proyectos de desarrollo sustentable,
ecoturismo, agua y energía, REDD, cambio
climático,  empresas sustentables, incendios
forestales.

FAO

 Agricultura
 Economía y sociedad
 Pesca y acuicultura
 Forestal
 Recursos naturales
 Cooperación técnica

n/a**

Sinergia con el programa  PESA, evaluación de
políticas para el campo, REDD+, cooperación
sur-sur, agua y saneamiento, cadenas
agroalimentarias.

ONU Mujeres
 Derechos de la mujer e igualdad de género
 Participación política de la mujer
 Empoderamiento económico de la mujer

2012-2013 Sinergia en proyecto de estrategias de igualdad
de género.

UNDP

 Combate a la pobreza y las desigualdades
 Integración productiva
 Fomento de la cultura democrática
 Preservación del medio ambiente
 Cooperación técnica de México hacia terceros países.

2008-2012

Sinergias en proyectos de ciudadanía y
educación indígena, sistemas normativos
indígenas, cambio climático y desarrollo
sustentable, reducción de riesgo de desastres,
seguridad alimentaria, comunidades rurales y
desarrollo humano.
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AECID
 Gobernabilidad democrática
 Cultura y desarrollo
 Crecimiento económico para la reducción de la pobreza

2009-2012 Sinergia con el proyecto de apicultura sostenible
comunitaria.

Unión Europea
 Cohesión social: reducción de pobreza, desigualdad y exclusión
 Desarrollo económico
 Educación y cultura

2007-2013

Sinergias en proyectos de manejo sustentable
de tierras, diversificación de sistemas
agroforestales, educación indígena, identidad
cultural y desarrollo comunitario y
fortalecimiento de la cohesión social en
microrregiones indígenas.

IICA

 Innovación en el sector agroalimentario
 Agronegocios y comercialización
 Sanidad Agropecuaria e Inocuidad de Alimentos
 Gestión de Territorios Rurales
 Recursos Naturales y Cambio Climático
 Agricultura y Seguridad Alimentaria

2010-2014 Sinergia en proyectos de desarrollo agrícola y
en sistemas de innovación en la agricultura.

*  La última estrategia con la que cuenta USAID fue del período 2003-2008 para América Latina y en la cual se incluía a México. Actualmente están trabajando sobre la
nueva estrategia.
** Actualmente FAO no cuenta con una estrategia de país para México, sin embargo se encuentran trabajando en la elaboración de una propuesta.
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Expediente principal 4: Identificación del grupo objetivo, cuestiones prioritarias y
posible actuación

Tipología Causas de la pobreza Estrategias de
respuesta (coping

actions)

Necesidades prioritarias Apoyo de otras
iniciativas

Respuesta del COSOP-
BR

1 Pequeños
agricultores y
campesinos en
municipios
priorizados por
el Gobierno de
México para la
reducción de
pobreza rural.

(Se estima
conservadoramen
te que el 47 % de
los hogares de
este grupo de
población son
hogares
indígenas.
Alrededor del
16 % de estos
hogares son
encabezados por
mujeres. El 60 %
de las personas
que conforman
los hogares de
este grupo tienen
menos de 35
años de edad).
Fuente?

Contextos regionales y
territoriales de fuerte
rezago económico;
aislamiento.

Falta de acceso a
infraestructura vial
adecuada, educación de
calidad y fuertes carencias
de otros derechos sociales
como salud, vivienda,
alimentación.

Escaso acceso a tierra,
capital, mercados de
servicios y productos,
organizaciones autónomas.

Ausencia de estrategias de
desarrollo productivo y de
políticas públicas eficaces;
para la gran mayoría,
inexistencia de servicios
públicos de fomento
productivo.

Clientelismo en las
relaciones con el Estado y
con los intermediarios de
las políticas públicas.

Alta vulnerabilidad a
riesgos climáticos y baja
capacidad de adaptación al
cambio climático.

Bajos niveles de

Este grupo 1 se caracteriza
porque la producción
agrícola aporta un
porcentaje significativo
(aunque muchas veces no
mayoritario) del ingreso
del hogar, y porque esta
actividad sigue siendo el
eje de constitución de la
identidad social del hogar.
Sin embargo, los hogares
de este grupo en su
inmensa mayoría tienen
estrategias diversificadas
de vida, las que incluyen
en proporciones variables:
(a) producción agrícola
para el autoconsumo,
especialmente de maíz y
otros componentes
esenciales de la dieta; (b)
producción agrícola para el
mercado, especialmente de
productos vegetales y
animales de mayor valor y
algunos excedentes de los
productos básicos; (c)
trabajo asalariado agrícola,
que se realiza en buena
medida en otras regiones
del país y en Estados
Unidos; (d) trabajo
asalariado y por cuenta
propia en actividades
rurales no agrícolas, como
comercio, construcción,
servicios personales, etc.;

 Economías regionales
más dinámicas que
generen mayores
oportunidades de empleo
y mejores mercados de
productos agrícolas.

 Acceso a servicios
públicos que permitan
reducir las carencias
sociales (educación,
salud, vivienda,
alimentación, etc.)

 Políticas públicas de
fomento productivo
mucho más eficaces;
conjunto articulado de
servicios públicos
esenciales para el
desarrollo productivo:
organización económica,
asistencia técnica,
comercialización,
financiamiento.

 Mejores vínculos de las
zonas rurales con las
ciudades pequeñas y
medianas;
infraestructura de
comunicaciones,
transporte, riego y
acondicionamiento de la
producción

Las dos iniciativas
gubernamentales
esenciales en el
periodo 2013-2018
para este grupo de
hogares, son el
Programa para la
democratización de la
productividad derivado
del Plan Nacional de
Desarrollo, y la
Cruzada Nacional
Contra el Hambre. El
gobierno federal ha
anunciado para el
2014 una gran
reforma de la política
pública agropecuaria,
la que, dependiendo
de sus contenidos,
podría constituirse en
un tercer pilar central
de una estrategia de
integral de desarrollo
para este grupo de la
población.

Otros organismos
nacionales e
internacionales tienen
en curso o en etapa de
diseño políticas,
programas y grandes
proyectos que abordan
algunas de las causas
de la pobreza de este
grupo de hogares,

Ante la necesidad de
priorizar frente al complejo
conjunto de causas de la
pobreza que afecta a este
grupo, el COSOP-BR se
enfoca en dos aspectos
específicos:  (a) contribuir
a que los pequeños
productores agrícolas y los
campesinos aumenten
significativamente su
productividad,
fortaleciendo sus activos,
sus capacidades, su
organización, y su acceso a
servicios públicos y a
mercados de bienes y
servicios; (b) contribuir a
mejorar la eficiencia y la
equidad del gasto público
orientado al desarrollo
económico de los
pequeños productores
agrícolas y los campesinos,
particularmente en materia
de: coordinación; diseño,
pertinencia y calidad de los
servicios; impacto y su
sostenibilidad en el
tiempo; organización de
los beneficiarios,
participación social y
transparencia; y sinergias
con la política social.
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productividad y
competitividad, reflejado
en producción de poco
valor agregado.

En determinadas regiones,
violencia y desintegración
social a nivel local y
territorial.

(e) obtención de remesas
de familiares que han
migrado temporal o
permanentemente; (f)
transferencias
gubernamentales
monetarias y no
monetarias, condicionadas
y no condicionadas.  Un
pequeño porcentaje de los
hogares de este grupo han
logrado articularse
organizadamente con
cadenas de valor y con
mercados que crean
condiciones para una cierta
especialización productiva,
en productos como café,
cacao, lácteos, frutas y
hortalizas, etc.

incluyendo:
vulnerabilidad y
adaptación al cambio
climático; generación
de oportunidades de
empleo e ingreso a
partir de la
valorización de
servicios ambientales;
derechos y desarrollo
de los pueblos
indígenas; etc.
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2 Pequeños
productores y
micro-
empresarios
rurales no
agrícolas.

Este grupo
incluye a la
población rural
pobre en México
que no vive de la
agricultura. Este
grupo
particularmente
incluye en forma
creciente a las
mujeres y
hombres jóvenes
de las zonas
rurales y rural-
urbanas de
México, la
mayoría de
quienes ya no se
dedican a la
producción
agrícola o ya no
la tienen como
actividad
principal dentro
de su estrategia
de generación de
ingresos.

Contextos regionales y
territoriales de fuerte
rezago económico;
aislamiento.

Falta de acceso a
infraestructura vial
adecuada, educación de
calidad y fuertes carencias
de otros derechos sociales
como salud, vivienda,
alimentación.

Escaso acceso a tierra,
capital de trabajo,
mercados de servicios y
productos, organizaciones
autónomas.

Ausencia de estrategias de
desarrollo productivo y de
políticas públicas eficaces;
para la gran mayoría,
inexistencia de servicios
públicos de fomento
productivo.

Clientelismo en las
relaciones con el Estado y
con los intermediarios de
las políticas públicas.

Bajos niveles de
productividad y
competitividad, reflejado
en producción de poco
valor agregado.

En determinadas regiones,
violencia y desintegración
social a nivel local y
territorial.

Las estrategias de
respuesta ante la pobreza
y sus causas, empleadas
por los hogares y personas
que integran este grupo,
se basan en el trabajo
asalariado y por cuenta
propia rural no agrícola, la
migración temporal o
permanente de algunos
miembros del hogar, y el
acceso a transferencias
gubernamentales.

 Economías regionales
más dinámicas que
generen mayores
oportunidades de
empleo no agrícola y
mejores mercados de
productos y servicios
rurales no agrícolas:
comercio, servicios
personales, etc.

 Acceso a servicios
públicos que permitan
reducir las carencias
sociales (educación,
salud, vivienda,
alimentación, etc.)

 Políticas públicas de
fomento productivo
rural que no tengan un
sesgo agrícola que
excluya en la práctica el
apoyo a actividades
rurales no agrícolas.

 Desarrollo y
crecimiento de los
centros urbanos
pequeños y medianos
insertos en regiones y
territorios rurales; los
centros urbano-rurales
son el locus de las
estrategias de vida y
superación de pobreza
de este grupo de la
población.

La CONAFOR, el
Instituto Nacional de
la Economía Social, la
Secretaría del Trabajo,
la Comision Nacional
para el Desarrollo de
los Pueblos Indigenas,
la Secretaría de
Desarrollo Social, y los
gobiernos estatales,
tienen en marcha
estrategias y
programa de apoyo a
las actividades
productivas  y
económicas y rurales
no agrícolas.

Con relación a este grupo,
el COSOP-BR propone las
siguientes respuestas: (a)
consolidar y expandir el
modelo de atención
implementado por
CONAFOR con recursos
FIDA, para apoyar el
desarrollo socioeconómico
de hogares no propietarios
de tierra, cuyas estrategias
de vida se relacionan con
los bosques, a través de
actividades
manufactureras, de
comercialización y de
servicios (ej, turismo); (b)
fortalecer la prestación de
servicios financieros a
localidades, grupos y
hogares rurales pobres que
correspondan a este grupo
de población, para la
generación de empleo e
ingresos a través del
comercio, manufacturas, y
servicios.


